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Propos liminaires 
 
 
La présente notice explicative s’inscrit dans le cadre de la déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Lavérune en vue de 
la réalisation du projet agri-urbain du Domaine du Château.  
 
Face à la déprise agricole et à la pression démographique et résidentielle que connaît le 
territoire depuis plusieurs années, la commune de Lavérune développe un projet agri-urbain 
sur le site du Domaine du Château des Evêques.  
 
Il s’agit d’impulser la réactivation du domaine agricole aujourd’hui en friche et de proposer 
une nouvelle offre foncière pour répondre aux objectifs de production de logements issu du 
Programme Local de l’Habitat (PLH) métropolitain, en développant un projet agri-urbain conçu 
comme un tout, proposant de fortes aménités dans la composition urbaine, fonctionnelle, 
paysagère, sociale, économique et environnementale et participant aux dynamiques 
villageoises. 
 
La présente notice a pour objet de démontrer le caractère d’intérêt général que revêt le projet 
agri-urbain au regard du contexte local, des enjeux communaux et intercommunaux et des 
objectifs urbains, économiques, sociaux et environnementaux poursuivis. 
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I- Présentation du projet agri-urbain du Domaine du Château 
 

1- Le contexte d’élaboration du projet 

 

1-1 Données générales 
 

La commune de Lavérune se positionne dans la vaste plaine alluviale qui se développe à 
l’Ouest du territoire de Montpellier Méditerranée Métropole, en rive droite de la Mosson. 
D’une superficie de 718 ha, le territoire communal est desservi par la route métropolitaine 
RM5 qui constitue la principale infrastructure de desserte de la Plaine Ouest, reliant 
l’agglomération montpelliéraine au nord du Bassin de Thau. En 2018, la commune compte 
3.282 habitants1, connaissant, à l’image de la Métropole, une croissance démographique 
soutenue depuis plusieurs décennies. 
 
 

Présentation de la commune 

 
 

 
1 Source INSEE, Populations légales 2018 entrées en vigueur au 01/01/2021 
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1-2 Une politique communale ambitieuse de redéploiement de l’activité agricole 
 
Depuis plusieurs décennies, l’activité agricole marque un net déclin dans la commune de 
Lavérune.  
 
Au vu des recensements agricoles de 1988 et 2010, le nombre d’exploitations installées dans 
la commune a été divisé par 3,5. La forte réduction de la Superficie Agricole Utilisée (passée 
de 360 à 130 ha) et du nombre d’emplois dans les exploitations (passé de 43 à 19 emplois) 
montre que la disparition des exploitations ne s’est pas réalisée au bénéfice du déploiement 
des exploitations restantes. La difficulté d’accéder au foncier a contraint l’installation 
d’exploitations nouvelles et limité le déploiement des exploitations existantes. Seules les plus 
grandes exploitations se sont maintenues et l’agriculture s’est mono-orientée vers la 
viticulture.  
 
En 2011, lors de l’élaboration du PLU, l’INSEE confirme ce déclin et ne recense plus que 4 
agriculteurs exploitants et 8 emplois dans le domaine de l’agriculture, soit 0,9 % des emplois 
locaux. 
 
Face à ce constat, la commune s’est investie dans un projet volontariste de redéploiement et 
de reconversion de l’agriculture et de l’économie agricole sur son territoire.  
 
Dès 2002, la commune a fait réaliser une étude pour la gestion intégrée de l’espace agricole 
et périurbain2, qui a permis de développer des partenariats avec la SAFER et le Conseil Général 
de l’Hérault pour mettre en œuvre une politique d’acquisition foncière systématique des 
parcelles agricoles et naturelles à la vente (via le droit de préemption de la SAFER ou celui du 
Conseil Général sur les espaces naturels sensibles).  
 
La commune est ainsi devenue propriétaire d’une quinzaine d’hectares de parcelles agricoles 
essentiellement situées dans la plaine au Sud du village.  
 
Un article paru en 2013 dans la revue « POUR »3 conclut que « Cette politique d’intervention 
foncière systématique a donné des résultats très positifs. Elle a permis de limiter la 
cabanisation et de stabiliser les prix du marché foncier agricole entre 0,5 et 1,20 € /m² pour 
des terres nues qui peuvent se négocier jusqu’à plus de 10 €/m² dans les communes voisines. 
Ce prix bas maintenu permet à des porteurs de projets agricoles d’accéder au foncier plus 
facilement et à la municipalité de poursuivre cette stratégie d’acquisition sans que cela 
représente une charge financière trop lourde. » 
 
Consacrée dans le PLU en 2011, cette politique s’est également traduite par l’élaboration d’un 
Agenda 21 et la mise en œuvre du plan d’actions 2014-2018 :  
 

- limiter la consommation d’espaces agricoles et la spéculation foncière par un 
développement urbain modéré inscrit dans le PLU,  

 
2 Etude réalisée par la SAFER Languedoc-Roussillon et l’ADASEAH, avec le soutien du SIVOM « Entre Vène et Mosson », du 
Conseil Général de l’Hérault de la Région Languedoc-Roussillon. 
3 « L'intervention publique locale sur le marché foncier agricole. L'exemple de Lavérune, dans l'Hérault ». Coline Perrin (INRA). 
In Revue POUR n°220. Avril 2013. Editions GREP - Groupe Ruralités Education et Politiques 

 

http://www.revuepour.fr/
http://www.revuepour.fr/
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- valoriser les parcelles agricoles communales par conventionnement avec des 
exploitants en privilégiant une diversification des cultures (oléiculture, maraîchage, …), 

- facilitation de l’installation de la ferme du Chot (élevage de volailles pondeuses, 
maraîchage, vente directe, ateliers pédagogiques), 

- création d’un marché de plein vent en 2009 permettant la vente directe des 
productions agricoles locales, … 

 
A la faveur de ce nouvel élan impulsé par la commune, l’INSEE recense 11 agriculteurs 
exploitants sur la commune en 2016 et 20 emplois dans le domaine de l’agriculture. 
 
Aujourd’hui, la valorisation du domaine agricole du Château, composante essentielle du projet 
d’Agriparc (cf. infra), marque une étape supplémentaire dans la politique agricole de la 
commune, avec l’ambition « d’accompagner l’évolution de plain-pied du village avec 
l’économie résiliente et locale du XXIème siècle » (dires d’élus). 
 

1-3 Une forte pression démographique et résidentielle 
 

Le territoire de la métropole montpelliéraine connaît, depuis plusieurs décennies, une forte 
dynamique démographique liée à la fois à un solde naturel et à un solde migratoire positifs. 
Entre 2013 et 2018, la métropole a accueilli près de 40.000 nouveaux habitants, soit une 
variation annuelle moyenne de + 1,7 %. Cette dynamique se traduit par une croissance 
exponentielle du parc de logements (24.635 résidences principales supplémentaires sur la 
même période)4. 
 
Située dans la première couronne de Montpellier, bénéficiant d’une bonne desserte à partir 
de la RM5 et de nombreux commerces et services de proximité, Lavérune constitue une 
commune attractive qui bénéficie de la forte dynamique démographique métropolitaine. Elle 
enregistre une croissance démographique annuelle moyenne de l’ordre +3,3 % entre 2013 et 
2018, essentiellement due à l’installation de nouveaux ménages. La population est ainsi 
passée de 2.795 habitants en 2013 à 3.282 en 2018, soit 487 habitants supplémentaires en 5 
ans.  
 
Lavérune - Population et Indicateurs démographiques en historique depuis 1968 

 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013 2018 

Population 954 1254 1752 2090 2603 2715 2795 3282 

Variation annuelle moyenne en %  4,0 4,9 2,2 2,5 0,5 0,6 3,3 
Source INSEE : Commune de Lavérune - Evolution et structure de la population en 2018 - POP T1 Population en historique 
depuis 1968 et POP T2M - Indicateurs démographiques en historique depuis 1968 

 
Le corollaire de cette croissance démographique est une augmentation du parc de résidences 
principales de 260 logements sur cette même période. Cette dynamique est principalement 
due à l’urbanisation de la ZAC du Pouget et à l’opération Mas de Lepot / Quartier Villaverde. 
Le parc de résidences principales s’élève ainsi à 1.423 logements en 2018, correspondant à 94 
% du parc communal. 
 

 
4 Source INSEE : Montpellier Méditerranée Métropole - Evolution et structure de la population en 2018 - POP T1 Population 
en historique depuis 1968 – Logement en 2018 - LOG T1 Evolution du nombre de logements par catégorie en historique 
depuis 1968   
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Lavérune - Evolution du nombre de logements par catégorie en historique depuis 1968 
 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013 2018 

Ensemble 320 381 606 746 1011 1150 1242 1515 

Résidences principales 277 358 564 711 971 1094 1163 1423 

Résidences secondaires et logements 
occasionnels 

12 11 8 8 11 15 16 25 

Logements vacants 31 12 34 27 29 42 63 66 
Source INSEE : Commune de Lavérune - Logements en 2018 - LOG T1 Evolution du nombre de logements par catégorie en 
historique depuis 1968 

 
Le relevé des permis de construire sur la commune sur la période 2019-2021 montre que la 
dynamique constructive a donné lieu à 18 habitations nouvelles autorisées. 
 
Relevé des permis de construire 2019-2021 

Année PC délivrés 
Maisons individuelles 

PC délivrés 
Logements collectifs 

TOTAL 

2019 2 3 5 

2020 6 0 6 

2021 7 0 7 

TOTAL 15 3 18 
Source : Montpellier Méditerranée Métropole – opendata – Permis de construire de Lavérune 

 
Avec une population municipale légale de 3.282 habitants en 20185 et au regard du relevé des 
permis autorisés, on peut évaluer la population communale à 3.325 habitants au 1er juillet 
2021 (base de 2,3 personnes par ménage). 
 
Ainsi sous l’empire du PLU (2011-2021), avec une population de 2.373 habitants et un parc de 
résidences principales de 1.125 logements en 2011, la commune a accueilli 588 habitants 
supplémentaires et 316 nouvelles résidences principales, avec une variation démographique 
annuelle moyenne de + 1,96 %. 
 
L’effet de corrélation entre l’augmentation du nombre de résidences principales et la 
croissance de la population démontre que Lavérune est une commune attractive pour 
l’installation de nouveaux ménages. 
 
Aujourd’hui, les gisements fonciers disponibles pour la production de nouveaux logements ne 
permettent pas d’envisager de nouvelles opérations de logements : 
  

- Les programmes de logements prévus sur les zones d’urbanisation future (ZAC du 
Pouget et Mas de Lepot/Quartier Villaverde) sont réalisés, 

- Le programme de résidence intergénérationnelle (résidence autonomie / résidence 
junior) de 99 logements sur la ZAC du Pouget est à l’arrêt,  

- La zone 0AU délimitée par le PLU en continuité de la ZAC du Pouget (18 ha) est 
caduque6. 

 
5 Source INSEE, Populations légales 2018 entrées en vigueur au 01/01/2021 
6 Instituée par l’approbation du PLU en 2011, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 0AU nécessite la mise en œuvre d’une 
procédure de révision en ce qu’elle a été créée depuis plus de 6 ans au sens de l’article L153-31 du Code de l’urbanisme tel que 
modifié par la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets 
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Par ailleurs, les zones constructibles du PLU offrent un potentiel de densification limité à 
quelques dents creuses et une capacité de divisions parcellaires ne permettant pas 
d’envisager de nouvelles opérations de logements susceptibles de répondre aux objectifs de 
production de logements du Programme Local de l’Habitait (PLH) métropolitain. 
 
En effet, le PLH intercommunal prévoit la création de 240 à 270 logements à Lavérune sur la 
période 2019-2024, soit une production annuelle moyenne de 40 à 45 logements neufs. Au vu 
du relevé des permis de construire sur les années 2019-2021, le rythme constructif annuel 
moyen est de 6 logements nouveaux, bien en deçà de l’objectif du PLH. 
 
L’enjeu pour la commune est ainsi de proposer une nouvelle offre foncière pour répondre aux 
objectifs du PLH, qui reste compatible avec ses objectifs de préservation des espaces agricoles 
et de redéploiement de l’activité agricole.  
 
 

Dynamique constructive et capacités résiduelles des zones bâties 
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2- Le site dans le projet communal : reconquérir le territoire et l’animer 

 

2-1 Le site du Château des Evêques 
 
Historiquement, le village, attesté dès le Ier siècle, s’est constitué au bord de la Voie 
Domitienne. Aux XVII et XVIIIème siècles, les évêques de Montpellier installent leur résidence 
d’été dans le château médiéval et entreprennent de vastes travaux d’aménagement du 
château et de son parc. Après la Révolution, le domaine du Château est défriché au profit de 
cultures céréalières et arboricoles, supplantées par des vignes au cours du XXème siècle. 
Devenu propriété communale, le Château est inscrit au titre des Monuments Historiques dès 
1973 (façades et toitures), puis classé avec son parc en 1998.  
 
Aménagé en espace culturel, le Château offre aujourd’hui à tous un accès permanent à l’art, 
à la culture et aux festivités locales, devenant un pôle majeur de la vie du village. Il accueille 
le musée municipal Hofer-Bury depuis 1992, une école de musique ainsi qu’une médiathèque 
métropolitaine. En partenariat avec le Château de l’Engarran, folie montpelliéraine réputée 
internationalement pour la qualité de ses vins, et le domaine de Biar, ancienne ferme royale 
proposant des hébergements touristiques, le Château des Evêques propose un parcours 
oenotouristique et patrimonial unique sur la Métropole.  
 

Le site du Château des Evêques, espace de vie et de culture 

         
Façade Sud, le jardin et le vivier    Façade Ouest, l’allée et le parc 

 
 
Ouverts au public, le parc arboré et les jardins offrent des espaces de promenade, des 
installations de jeux et de loisirs et accueillent diverses manifestations tout au long de l’année. 
La municipalité développe plusieurs projets de réaménagement (restauration de l’orangerie, 
mise en valeur du bassin en étoile, …) pour valoriser la qualité paysagère et d’espace public 
de ce site emblématique.  
 
Quant au domaine agricole, marqué par son mur d’enceinte en pierre (« le parc muré »), il 
n’est plus exploité depuis plusieurs décennies. Le projet agri-urbain du Domaine du Château 
consiste ainsi à revaloriser ce site en l’inscrivant dans un objectif de développement local. 
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Les équipements et les usages 

 
Le parc muré : des friches agricoles dominées par la masse boisée du parc du château 
 

2-2 Le choix du site 
 
Au regard du PLU en vigueur, les zones constructibles n’offrent que peu des capacités 
résiduelles, ne permettant pas de mettre en œuvre une opération d’aménagement 
d’ensemble pour la réalisation d’un programme de logements d’envergure. 
 
Le choix s’est ainsi porté sur le domaine agricole du Château des Evêques, en friche depuis de 
nombreuses années. Identifié par la commune comme un site à enjeux de première 
importance pour le développement urbain, agro-économique et environnemental du 
territoire, le Domaine du Château offre en effet un fort potentiel pour constituer le moteur 
du développement local :  
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« Cet ensemble d’une trentaine d’hectares est unique de par sa situation au contact du 
centre-village, son système d’irrigation, son caractère d’espace naturel. Les élus souhaitent 
protéger et valoriser ce domaine agricole. » (Extrait du PADD).  
 

2-3 Un projet multifonctionnel porteur de développement local 
 
Le projet agri-urbain du Domaine du Château est conçu par la municipalité comme un projet 
multifonctionnel porté par les notions de proximité, de mixité et de porosité, qui intègre des 
enjeux environnementaux, urbains, productifs et sociaux.  
 
Le programme prévoit, d’une part, la réactivation agricole d’environ 25 hectares de friches par 
le développement d’une agriculture péri-urbaine de proximité, associée à la création d’une 
ferme ressource, visant à installer de jeunes exploitants, permettre à des agriculteurs locaux 
de compléter leur domaine foncier et de promouvoir l’agriculture biologique, les circuits-
courts ainsi que l’agritourisme et les projets pédagogiques liés à l’agriculture et l’alimentation 
(projet agricole du Clos du Château).  
 
Il prévoit, d’autre part, d’y associer un programme de logements sur environ 2,5 hectares, 
intégrant une forte proportion de logements sociaux, ainsi que l’aménagement d’un nouvel 
espace public structurant, porte d’entrée vers l’Agriparc, et une prairie hydraulique qui 
permettront de réaliser une continuité urbaine et paysagère avec le Château et le village mais 
également une zone d’interface entre le tissu résidentiel environnant, les espaces agro-
naturels et la coulée verte de la Mosson. Parallèlement, l’ancienne bergerie communale en 
entrée du parc sera réhabilitée et requalifiée pour accueillir des logements ainsi que des 
commerces et services de proximité. L’ensemble couvre environ 4,58 ha. Des espaces naturels 
à usages collectifs sont associés au projet pour une surface d’environ 1,87 ha (projet urbain 
du Hameau du Parc) 
 
Le projet conjugue ainsi des usages ruraux et urbains favorisant la création de liens entre les 
agriculteurs et les citadins « car une dimension sociale et culturelle est associée de manière 
explicite à la pratique agricole » 7. 
 

2-4 Un projet inscrit dans le réseau métropolitain des Agriparcs  
 
Le projet agri-urbain du Domaine du Château s’inscrit dans un projet à visée élargie, l’Agriparc 
de Lavérune, dont il constitue une composante essentielle et fondatrice. 
 
Concept créé par Montpellier Agglomération, l’Agriparc se définit comme « un espace par 
essence multifonctionnel qui doit concilier fonctions urbaines et fonctions agricoles dans une 
stratégie gagnant-gagnant ». 8 
 
Dès 2006, le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Montpellier Agglomération « a 
introduit le concept d’inversion du regard sur les enjeux de planification urbaine : ne plus 
considérer les espaces naturels et agricoles comme la variable d’ajustement du développement 

 
7 « Cultiver en ville…cultiver la ville ? L’agriculture urbaine à Montpellier ». Pascale Scheromm, Coline Perrin et Christophe 
Soulard. In Espaces et Sociétés n°158. Mars 2014. Editions ERES 
8 « Le Guide des Agriparcs » - Agenda 21 de Montpellier Agglomération - 2011 

https://www.cairn.info/publications-de-Pascale-Scheromm--120317.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Coline-Perrin--33201.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Christophe-Soulard--45731.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Christophe-Soulard--45731.htm


 

15 
 

urbain, mais bien au contraire comme l’armature fondatrice d’un véritable projet urbain 
d’agglomération. 
Le SCOT propose également d’organiser et promouvoir les pratiques citadines qui font, de 
facto, des espaces agricoles périurbains de véritables parcours de loisirs et de découverte ; ces 
valeurs d’usage contribuant pleinement à la pérennité de ces sites. 
La combinaison de ces usages agricoles et citadins fonde le concept « d’agriparc », 
concernant plus particulièrement les territoires d’interface avec la ville constituée ou avec des 
sites de projets urbains. L’enjeu consiste alors à concevoir des limites d’urbanisation qui 
valorisent la relation ville-campagne, les vues sur le grand paysage et l’accès à la nature. »9 
 
L‘Agriparc recouvre quatre grandes fonctions : 
 

- La fonction de production : préserver l’activité économique de la spéculation des 
terres agricoles ; 

- La fonction de consommation : fournir aux citadins des produits alimentaires locaux 
et de qualité par le développement de circuits-courts de commercialisation ou par 
l’intermédiaire de la restauration collective ; 

- La fonction environnementale : valoriser les espaces agricoles pour leurs fonctions 
écologiques et paysagères ; 

- La fonction ludo-éducative : constituer des lieux de loisirs, de promenade ou de 
découverte, tant récréatifs que pédagogiques. 

 
A Lavérune, sur l’initiative de la municipalité, un site de 190 ha intégrant le Château des 
Evêques et son parc, le domaine agricole du Château (« parc muré ») et la coulée verte de la 
Mosson entre Lavérune et Saint Jean de Védas a été désigné par l’Agglomération comme site 
test pour la mise en place d’un Agriparc.  
 
L’objectif est, d’une part, de préserver, restaurer et entretenir les milieux naturels, prairies 
humides et ripisylves de la Mosson et, d’autre part, de mettre en place un projet agricole sur 
le domaine du Château contribuant à gérer l’infrastructure écologique (trame verte et bleue) :  
 

- Développer une agriculture périurbaine de proximité, 
- Réaliser une continuité paysagère avec le château et la ville, 
- Restaurer et entretenir les berges de la Mosson, 
- Réaliser des aménagements légers de loisirs et de promenade assurant une continuité 

entre le village, les espaces agricoles et les espaces naturels. 
 
Le domaine agricole du Château, par sa situation entre la vallée de la Mosson et le village, et 
par ses fonctions futures, constitue ainsi la pierre angulaire de l’Agriparc de Lavérune. Dès 
2014, afin d’identifier les potentialités agricoles du site, la Métropole a diligenté une étude de 
préfiguration (Etude GENA – cf. infra) 10. 

 
9 « Le Guide des Agriparcs » - Agenda 21 de Montpellier Agglomération - 2011 
10 « Etude de préfiguration d’un plan de gestion des espaces naturels et agricoles de la Communauté d’Agglomération de 
Montpellier et déclinaison sur trois secteurs pilotes ». Tercia Consultants / Terraterre / Les Ecologistes de L’Euzière. Octobre 
2014 
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Source : « Le Guide des Agriparcs » - Agenda 21 de Montpellier Agglomération – 2011 
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3- Etat initial du site et définition des enjeux 

 

3-1 Description générale du site 
 

3-1-1 L’environnement du site 

 

D’une superficie d’environ 31 ha, le site de projet forme une large unité foncière s’intégrant 
au « parc muré », qui s’adosse à la partie Sud-Est du village de Lavérune, à l’interface entre la 
zone agglomérée et les espaces agro-naturels de la plaine au Sud et de la vallée de la Mosson 
à l’Est. 
 
La façade Nord-Ouest jouxte le parc boisé du Château des Evêques ainsi qu’un lotissement 
résidentiel tournant le dos au site. L’ancienne bergerie communale marque l’entrée du 
domaine. 
 
Sur sa façade Nord-Est, délimitée par l’avenue du Moulin de Tourtourel, le site est contigu à 
la zone urbanisée du village, constituée d’un tissu pavillonnaire de densité moyenne en R+1, 
prolongé par la zone d’activités économiques Sud. 
 
Le façade Sud est en contact avec la plaine agricole qui se déploie en aval du village. Le Chemin 
de l’Embaronière et le mur d’enceinte marquent partiellement la limite du site. 
 
La façade Est se situe à l’interface de la coulée verte de la Mosson et de sa mosaïque d’espaces 
agro-naturels. 
 

Le site dans l’environnement villageois 

 
Vue aérienne - Source Mairie 
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Le site dans l’environnement communal 
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3-1-2 Situation foncière 
 
L’assiette foncière du projet agri-urbain couvre 4 parcelles privées représentant près de 31 ha, 
en voie d’acquisition par la commune pour la mise en œuvre du projet agricole et par un 
aménageur privé pour l’aménagement du programme urbain. 
 

Surfaces cadastrales 

Parcelle Adresse Surface totale Surface intégrée au projet 

BB 43 Rue du Moulin de Tourtourel 00 ha 18 a 67 ca 00 ha 18 a 67 ca 

BB 90 Le Château 00 ha 01 a 51 ca 00 ha 01 a 51 ca 

BB 96  Le Château 16 ha 97 a 04 ca 16 ha 89 a 52 ca 

BD 22 Les Prés 13 ha 86 a 14 ca 13 ha 86 a 14 ca 

 
Plan cadastral 

 
 
 
 
 
 
 



 

20 
 

3-2 Milieu physique 
 

3-2-1 Topographie 
 
Installée dans l’entité de la plaine de Fabrègues, Lavérune présente une topographie peu 
marquée. Les plus hautes altitudes se trouvent au Nord-Ouest du territoire communal, sur la 
colline du Moularès, en direction de Saint-Georges-d’Orques, qui culmine à 60 mètres. Les 
points bas sont situés à l’extrémité Sud de la commune, à la confluence entre le Lasséderon 
et la Mosson, avec des altitudes oscillant entre 17 et 20 mètres. 
 
Selon l’étude GENA déjà citée, la topographie du site « est dans l’ensemble assez plane. Elle 
présente quelques dénivelés faibles par palier du Nord au Sud qui divisent le site en 6 ou 7 
entités planes. Le dénivelé total est d’environ 8 mètres sur une distance de 865 mètres, soit 
une pente de moins de 1%. Les deux chemins qui partent du Nord-Ouest et débouchent au Sud-
Est sont placés en limite de légers ressauts entre les différents niveaux. Le dénivelé n’est jamais 
supérieur à 1 mètre et ne présente pas d’obstacle à la circulation d’engins agricoles. » 
 

Topographique du site 
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Profils altimétriques 
(source : Géoportail) 

 
 
 

3-2-2 Contexte hydrographique et hydraulique 
 
Située à la confluence de la Mosson et du Lasséderon, le territoire communal s’étend sur deux 
bassins versants. La Mosson, forme la limite communale avec Saint Jean de Védas à l’Est, et le 
Lasséderon, affluent de cette dernière, borde la commune à l’Ouest. La commune comprend 
également deux collecteurs naturels dont le régime hydraulique est lié aux précipitations 
locales : le fossé des Gousses, sur la limite communale Nord, et le ruisseau de la Capoulière, 
en bordure de la RM5. 
 
À l’échelle du site, aucun cours d’eau superficiel ou permanent n’est identifié. Néanmoins, « le 
site est fortement marqué par la présence de l’eau : le parc du Château est composé selon 
l’hydrographie du lieu et de l’eau circule dans un fossé à travers champs (…). L’eau peut 
s’écouler vers la Mosson en point bas par le biais de fossés faisant office de canaux. Des points 
de forages sont également répertoriés dans une nappe phréatique peu profonde.»11 
 
En effet, le parc muré est traversé du Nord-Ouest au Sud-Est par un canal ancien, dont une 
partie est en pierre et couverte.  
 

 
11 Etude ZN, 2019 

Coupe AA’ 
(Nord – Sud) 

Coupe BB’ 
(Ouest - Est) 
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Par ailleurs, cinq points de forages sont présents sur le site, dont trois opérationnels. Leur 
analyse dans l’étude GENA a permis de « trouver sous les argiles sableuses entre 15 et 28 
mètres de profondeur (du Nord-Ouest au Sud-Est), un niveau aquifère de gros graviers 
surmontés d’un banc calcaire coquillier. (…) Le terrain porte cinq forages. Seul trois sont en 
état de marche aujourd’hui. Les forages ont un fonctionnement artésien, ne nécessitant pas 
de pompe pour des systèmes d’arrosage (de type goutte à goutte) avec, pour les deux 
principaux au centre de la parcelle, un fort débit constaté mais non mesuré, en juillet 2014. Les 
informations BRGM indiquent des débits de l’ordre de 15 à 50 m3/h pour la ressource exploitée 
ici (…) Aucun réseau de distribution de cette eau n’est en place. Cette ressource permet 
d’envisager toute sortes de cultures. » 
 

   
Les ouvrages hydrauliques et les forages 
 
En vue du réaménagement du parc, la commune a commandé une étude afin de définir le 
fonctionnement hydraulique du site et de déterminer les enjeux de ruissellement pluvial12. Il 
en ressort les conclusions suivantes. 
 
Au niveau de la bergerie : Cette parcelle ne draine que son impluvium local soit 0,18 ha. En 
cas d’ouverture du portail d’accès à la parcelle lors d’un évènement pluvieux intense, une 
partie des eaux pluviales drainées par l’avenue du Moulin de Tourtourel et non collectées par 
son réseau pluvial peut néanmoins pénétrer sur la parcelle. Les eaux pluviales ruissellent de 
manière diffuse en direction des terrains ruraux au Sud (zone Hameau du Parc).  
 
Au niveau du Hameau du Parc : la zone reçoit uniquement les eaux de l’ancienne bergerie et 
de sa cour soit 0,18 ha environ. Les eaux pluviales drainées par cette zone s’infiltrent et/ou 
ruissellent de manière diffuse en direction de la limite Sud-Est de la zone de projet. En raison 
de la présence du mur d’enceinte, les eaux s’accumulent le long de ce mur et/ou ruissellent 
en direction du Sud jusqu’à la brèche et la transparence hydraulique dans le mur où elles 
peuvent alors rejoindre l’avenue du Moulin de Tourtourel et son fossé pluvial. 

 
12 Projet d’aménagement du domaine du Château à Lavérune - Note hydraulique préalable – Etat des lieux – 
CITEO - Décembre 2020 
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Au niveau du Clos : ce secteur draine un bassin versant amont de 38,3 ha comprenant les 
apports drainés par le parc du Château, les apports diffus à l’Ouest et au Nord ainsi que les 
apports de la zone à urbaniser. Sur la zone, les eaux pluviales s’infiltrent et/ou ruissellent de 
manière diffuse en direction du mur d’enceinte au Sud où elles stagnent au niveau du point 
bas. La brèche et la transparence hydraulique dans le mur d’enceinte permettent à une partie 
de ces eaux de rejoindre l’avenue du Moulin de Tourtourel et son fossé pluvial. 
 

Fonctionnement hydraulique en situation actuelle 
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3-2-3 Occupation des sols 
 
Historiquement, le domaine est devenu agricole après la Révolution, avec l’installation de 
cultures céréalières et arboricoles. Au cours du XXème siècle, le site a été cultivé en vigne dans 
son intégralité. Des vergers, principalement composés de pommiers, ont été réintroduits 
ponctuellement au Nord du site, en dehors des secteurs exposés au risque d’inondation du 
Sud-Est. 
 
Le site est en friche depuis de nombreuses années. La lecture de photos aériennes (cf. page 
suivante) permet de constater l’enfrichement progressif depuis le début des années 2000 
avant d’être totalement enfriché dès 2005. Elle montre également les deux allées principales 
qui strient le domaine d’Ouest en Est.  
 
Aujourd’hui, seul un petit potager (environ 400 m²) est cultivé au centre du site par un 
particulier et le domaine est utilisé de manière informelle par un éleveur de la commune pour 
le pacage de ses chevaux. A l’Ouest, un boisement s’adosse au parc de Château. 
 

Occupation du sol 
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Un enfrichement progressif du site 

   Source ; IGN - Geoportail 
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Dans les années 1960, le site est cultivé en vignes (source Mairie) 

   
Le verger actuel                                                          Présence de chevaux   
   
      3-2-4 Contexte agricole  

 
Au vu des données de la DRAAF Languedoc-Roussillon, le territoire communal présente 
globalement un fort potentiel pour les grandes cultures et cultures diversifiées (classe 1 de 
potentialité agronomique). Seule la partie septentrionale du territoire présente un potentiel 
moyen avec des conditions pédologiques moins favorables (classe 4). Les cultures en place 
reflètent parfaitement ces potentiels, avec une mosaïque agricole dans la plaine et la 
prédominance de la vigne au Nord, où sont délimités les AOC viticoles. 
 
Constitué de friches depuis plusieurs années, aucune parcelle n’est recensée au Registre 
Parcellaire Graphique sur le site du projet agri-urbain. Le site dans son ensemble se positionne 
en dehors des périmètres AOC viticoles de la commune. 
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Potentialités agronomiques 
(source données : DRAAF LR) 

 

Registre Parcellaire Graphique 2019 
(source données : Geoportail) 
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L’étude des valeurs agricoles du territoire métropolitain élaborée dans le cadre du SCoT de 
Montpellier Méditerranée Métropole 2019 identifie un potentiel cultural global assez fort sur 
le Domaine du Château. 
 
Le site n’intègre toutefois aucun des périmètres AOC / AOP présents sur le territoire de 
Lavérune. 
 

Valeurs agricoles du territoire 

 
Source : SCoT Montpellier Méditerranée Métropole (2019) – Carte des valeurs agricoles du territoire (extrait) 
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A l’échelle micro, le site de projet s’étend sur deux terrains géologiques offrant des 
potentialités agronomiques différentes.  
 
La partie Ouest est située sur des conglomérats (galets à ciments calcaire), limitant le potentiel 
de culture. Néanmoins, les investigations sur site menées dans le cadre de l’étude GENA, ainsi 
que la présence de végétation hygrophile, ont révélé des épisodes d’inondations et la nature 
drainante du sol, permettant d’affirmer que les conglomérats sont moins étendus que ce 
qu’indique la carte géologique. Ainsi, cette partie du site est propice à l’arboriculture, aux 
fourrages ou aux cultures sous serres sur substrat artificiel sur la partie non inondable et des 
fourrages sur la partie inondable. 
 
La partie Est, située sur des limons (alluvions actuelles de la Mosson) convient à tous types de 
culture, le sol étant profond et humide. 
 
 

Géologie et potentialités agronomiques 
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3-2-5 Couverture végétale 
 
Marqué par sa vocation agricole historique, installé dans la plaine agricole de Poussan-
Fabrègues, le territoire communal de Lavérune est peu boisé. Son patrimoine végétal se 
compose des ripisylves de la vallée de la Mosson et du Lassedéron, des boisements 
remarquables du Parc du Château au centre du village, bordant le site de projet, et du Château 
de l’Engarran dans la plaine agricole, ainsi que de la trame verte urbaine. 
 
La couverture végétale du site est pauvre et représentative de son milieu enfriché. Les 
investigations de terrains menées dans le cadre de l’étude GENA et du pré-diagnostic 
écologique ont permis de constater le développement de jeunes frênes, ainsi que la présence 
de cannes de Provence et de roseaux révélant la nature humide des sols. 
 

Le site se positionne sur un espace stratégique entre les boisements classés du parc du 
Château des Evêques et la coulée verte de la Mosson. 
 
 

Couverture végétale 
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3-3 Milieux naturels et biodiversité 
 

3-3-1 Les périmètres d’inventaire 
 
La commune est concernée par la Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et 
Floristique (ZNIEFF) de type I de la « Vallée de la Mosson de Grabels à Saint Jean de Védas » 
(FR 910010763), couvrant la rivière, sa ripisylve et les prairies humides la bordent. 
Le site de projet reste en dehors du périmètre de la ZNIEFF mais ne se situe qu’à une 
soixantaine de mètres du point de la plus proche. 
 

Repérage des ZNIEFF 

 
Source : DREAL Occitanie 

 
3-3-2 Les périmètres réglementaires 

 
La commune n’est couverte par aucun périmètre de protection réglementaire des espaces 
naturels. Les sites Natura 2000 les plus proches se situent en dehors de la commune : 
 

- La Zone de Protection Spéciale (ZPS) FR9112020 « Plaine de Fabrègues-Poussan » au 
titre de la Directive Oiseaux, située à 3,9 km au Sud-Ouest du site, 

- La Zone Spéciale de Conservation (ZSC) FR9101410 « Etang palavasiens et étang de 
l’Estagnol » au titre de la Directive Habitat, située à 5,3 km au Sud-Est du site, 

- La Zone de Protection Spéciale (ZPS) FR9110042 « Etang palavasiens et étang de 
l’Estagnol » au titre de la Directive Oiseaux, située à 5,3 km au Sud-Est du site, 

- La Zone Spéciale de Conservation (ZSC) FR101393 « Montagne de la Moure et Causse 
d’Aumelas » au titre de la Directive Habitat, située à 5 km à l’Est du site, 

- La Zone de Protection Spéciale (ZPS) FR9112037 « Garrigue de la Moure et d’Aumelas » 
au titre de la Directive Oiseaux, située à 6 km à l’Est du site. 
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Repérage du réseau Natura 2000 

 
Source : DREAL Occitanie 
 

3-3-3 Les périmètres de Plan National d’Actions (PNA) 
 
Le territoire communal reste en dehors de tout périmètre de Plan National d’Actions (PNA). 
Néanmoins, trois PNA sont recensés aux abords de la commune : 
 

- PNA Lézard Ocellé : bien que la commune ne soit pas couverte par ce périmètre, le 
mur d’enceinte représente un habitat potentiel pour cette espèce de reptile protégée, 

- PNA Loutre au niveau de la Mosson, 

- PNA Odonate au niveau de la Mosson. 

Repérage des périmètres PNA 

 
Source : DREAL Occitanie 
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3-3-4 La trame verte et bleue  
 
3-3-4-1 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
 
Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) Languedoc-Roussillon identifie les 
éléments remarquables de la trame verte et bleue régionale.  
 
Au niveau de la commune de Lavérune, plusieurs espaces ayant une fonctionnalité en lien 
avec la trame verte et bleue peuvent s’identifier : la rivière Mosson, sa ripisylve et les prairies 
humides annexes sont à la fois un réservoir de biodiversité et une continuité écologique en 
terme de trame verte et bleue (pour les espèces aquatiques, les milieux aquatiques et 
humides riverains). Enfin, les milieux agricoles de la commune participent aux continuités 
écologiques de la trame verte locale ralliant des réservoirs de biodiversité éloignés (causse de 
Cournonterral, plaine de Fabrègues-Poussan, …), comme le montre la carte suivante. 
 
En dépit de la présence du mur d’enceinte, le site de projet se positionne au sein d’un 
ensemble constituant un corridor écologique permettant les échanges entre la Mosson et la 
plaine agricole. Il s’agit d’un espace de transition entre ces espaces agricoles et le tissu urbain 
de Lavérune. 
 

Trame verte et bleue – SRCE 

 
Source : DREAL Occitanie 
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3-3-4-2 Le Schéma de Cohérence Territoriale 
 
Le SCoT de Montpellier Méditerranée Métropole 2019 intègre une cartographie de la trame 
verte et bleue métropolitaine.  
 
Le site de projet se positionne en dehors des éléments constitutifs de la trame verte et bleue 
métropolitaine. Il s’insère néanmoins entre le corridor écologique de la Mosson (trame bleue) 
et le parc du Château (espace de biodiversité).  
 

 
Source : Scot Montpellier Méditerranée Métropole (2019) – Document d’Orientation et d’Objectifs (Extrait - pages 
35-36) 
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3-3-5 Les zones humides 
 

La consultation des données bibliographiques (PICTO-Occitanie, juin 2020) permet d’identifier 
une zone humide à l’échelle communale, référencée 34CG340056, « Ripisylve de la Mosson à 
Lavérune » en raison de la présence de prairies humides bordant la ripisylve de la Mosson. Ces 
prairies humides sont situées à environ une centaine de mètres à vol d’oiseau du secteur de 
projet. Le site en est séparé par un mur d’enceinte, une route communale et des entreprises 
de la zone d’activités du Gua. La reconnaissance de terrain effectuée le 9 juin 2020 a mis en 
évidence l’absence de zone ou milieu humide au niveau du site. 
 

Repérage des Zones Humides 

 
Source : DREAL Occitanie 

 

3-3-6 Les habitats, la faune et la flore 
 
Des expertises écologiques13 menées sur le site ont permis d’en caractériser l’intérêt pour la 
biodiversité.  
 
Habitats naturels : 
Les habitats naturels présents sur l’emprise du site sont tous indirectement issus d’une activité 
anthropique ancienne ou récente, et sont peu propices à l’accueil d’espèces floristiques à 
enjeu. Beaucoup d’entre eux sont d’ailleurs toujours entretenus par l’Homme (cultivés, 
pâturés ou jardinés). Deux habitats d’intérêt communautaire prioritaires (environ 5 ha) ont 
été relevés sur le secteur, qui est pour rappel exclu de tout site du réseau Natura 2000.  

 
13 Pré-diagnostic écologique secteur « Hameau du Parc » – NEOSOLUS Environnement, Juillet 2020  
Inventaires Flore, Habitats naturels, Faune - Conservatoire d’espaces naturels Occitanie, Septembre 2021  



 

36 
 

 
 
Flore :  
Peu d’espèces patrimoniales ont été recensées. On note une présence importante d’espèces 
rudérales. Quelques individus d’espèces exotiques envahissantes sont disséminés sur le site.  
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Chiroptères :  
En l’état, les expertises de terrain montrent que le bâti de l’ancienne bergerie ne paraît pas 
favorable pour accueillir une colonie de chiroptères.  
Le bosquet au nord-ouest du Clos et les platanes du parc du Château peuvent constituer des 
gîtes arboricoles pour cette faune. Ils sont exclus du périmètre de la déclaration de projet.  
Les espèces se caractérisant sur le secteur par une activité de chasse et de déplacement 
significative sont globalement parmi les plus répandues, et donc logiquement les plus 
détectées, ou relativement « plastiques » sur leur territoire de chasse.  
A noter une activité très importante à la jonction entre le boisement du site inscrit et le site 
du Rhinolophus ferrumequinum (espèce d’intérêt communautaire prioritaire).  
 
Insectes :  
Aucune espèce d’intérêt patrimonial n’a été recensée sur la zone d’étude inventoriée. Aucun 
habitat favorable à la Proserpine (Zerynthia rumina), ni à sa plante hôte, l’Aristoloche 
pistoloche, (Aristolochia pistolochia), n’a été observé sur la zone d’étude. Sa présence n’a donc 
pas été retrouvée lors des inventaires.  
La Diane (Zerynthia polyxena) a bénéficié d’une attention particulière. L’espèce est en effet 
connue des abords de la Mosson et des habitats frais et humides au niveau des fossés, talus 
et lisières forestières sont présents notamment sur la partie ouest de la zone d’étude. Aucun 
individu de Diane n’ayant été observé, cette espèce est donc considérée comme absente de 
la zone d’étude.  
Concernant le groupe des Orthoptères, la Magicienne dentelée (Saga pedo) peut trouver un 
habitat secondaire sur la zone d’étude. Cependant, le faible nombre d’Orthoptères retrouvé 
sur la zone et le fait qu’elle soit déconnectée des habitats favorables à l’espèce permet de 
conclure à une présence peu probable de cette espèce.  
Concernant les Odonates, deux espèces patrimoniales par leur statut ZNIEFF ont été 
observées au niveau du fossé au nord-ouest de la zone d’étude, il s’agit du Sympétrum 
méridional et du Caloptéryx hémorroïdal. Malgré les prospections ciblées au niveau des fossés 
en haut du parc du château, la présence d’Agrion de Mercure n’a pas pu être confirmée.  
 
Autre faune :  
Bien que ne se situant pas au niveau des cœurs de population du département (PNA, sites 
Natura 2000), les parcelles communales peuvent constituer des secteurs exploités par 
quelques individus d’Outarde canepetière en nidification. Cela a notamment été le cas au sein 
du périmètre en 2021 où un couple a été observé à l’occasion des inventaires floristiques dans 
la partie est de la friche agricole actuellement en place. 
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3-4 Approche paysagère et patrimoniale 
 

Extrait du Plan Guide pour la réactivation du Domaine du Château de Lavérune, ESKIS 
Paysagistes, F. Chibaudel, architecte urbaniste - Février 2021 
 

3-4-1 Une campagne préservée aux portes de la ville 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
Au seuil de la ville 
En prenant un peu de hauteur, depuis l’extrémité orientale du massif de la Gardiole (la 
Madeleine), la position particulière du village de Lavérune dans les paysages locaux 
s’appréhende en embrassant d’un seul coup d’œil les étangs palavasiens, l’agglomération 
Montpellieraine, la plaine de Fabrègues et les garrigues d’Aumelas se poursuivant au loin 
jusqu’à la Séranne et le Pic Saint-Loup. 
Lavérune est aux portes de Montpellier mais offre un tableau des plus campagnard. Sur 
l’ancien chemin de Lavérune à Montpellier, dès le voisinage du Chateau-Bon sur les hauteurs 
du quartier de la Martelle, on laisse progressivement la ville et ses conurbations. Les coteaux 
de la Mosson opèrent un seuil structurant permettant à la Mosson de demeurer une rivière 
champêtre des environs de Montpellier. 
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A la naissance de la plaine 
Lavérune est sur l’autre rive de la Mosson, à la naissance de la vaste plaine de Fabrègues. C’est 
une plaine intérieure, lovée entre le massif de la Gardiole et les Garrigues d’Aumelas, 
naturellement connectée au très vaste domaine des garrigues du Montpelliérais. Le territoire 
communal est drainé par la Mosson qui se fraye un passage étroit et confidentiel dans le flanc 
oriental de la Gardiole juste après sa confluence avec le Coulazou. Cette vaste plaine, fossé 
entre deux plis calcaires, est tournée à l’ouest sur le bassin de Thau via la Vène, minuscule 
fleuve côtier, dont le bassin versant débute aux confins occidentaux du territoire communal 
de Cournonterral et Fabrègues, et se jette dans la crique de l’Angle à Balaruc-le-Vieux. Ce vaste 
sillon est majoritairement rempli de bonnes terres, marnes, grès et sols alluviaux et est cultivé 
et parcouru depuis l’antiquité et constellé de villages depuis le Moyen-âge. 
 
Un modeste village signalé par d’immenses frondaisons 
Pourtant situé dans la première couronne de Montpellier, le village de Lavérune présente un 
urbanisme étonnamment resserré, la tâche urbaine contraste fortement avec les villages 
voisins. Les contours sont nets est une large place est faite aux espaces agricoles et naturels. 
Le château des Evêques et son parc constituent le principal ornement du village et occupe une 
surface importante sur laquelle vient s’enrouler le village sur la partie Nord. L’antique Via 
Domitia tend un axe sud-ouest nord-ouest qui traverse le centre du village.  
 
Le territoire communal offre ainsi un panel de paysages : sols arables, marnes et argiles avec 
des cailloutis du Rhône (les fameux grès de Montpellier) mis en culture (vigne, blés durs, 
friches et prés), sols alluviaux de la Mosson et de ses affluents occupés par des prairies 
alluviales et d’épaisses ripisylves. Cette plaine traversée par la voie domitienne s’est 
structurée dès l’Antiquité par des centuriations qui ont laissé des marques et un découpage 
encore lisible par endroit. L’étymologie de Lavérune proviendrait paradoxalement de 
«Veruna», terme occitan d’origine latine désignant : «terre inculte laissée en friche», le terme 
renvoie peut-être au secteur communal du Pioch Rouquet (petit rocher) à proximité des 
carrières de Pignan.14 
 
Un trait marquant du village est la façon dont il se signale dans le paysage : ce n’est ni la 
silhouette familière d’un vieux village ou ses extensions récentes que l’on perçoit en premier 
lieu mais les immenses frondaisons des platanes qui habitent le parc du château des Evêques. 
Ces mastodontes d’une hauteur record de près de 50 mètres (certaines associations les 
classent parmi les plus hauts enregistrés actuellement). Cette plataneraie qui accompagne les 
allées du parc est plantée avec une densité très forte (environs tous les 4 m) forme une sorte 
de houppier unique et gigantesque identifiable de très loin (L’Engarran, Mas du Terral, Via 
Domitia aux environs de Saussan, Gardiole...). 
 
 
 
 
 
 
 

 
14 François Favory, « Le territoire de Murviel-lès-Montpellier dans l’Antiquité et le Moyen Âge », in Revue 
archéologique de Narbonnaise, tome 24, 1991. pp. 63-109 
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Un modeste village signalé par d’immenses frondaisons 

 
 

                

         

 

1. Les hautes frondaisons signalent le village 
depuis le portail du château de l’Engarran 

2. Idem depuis l’entrée du Terral où le 
boisement offre sa belle silhouette 

3. Ou encore depuis 
l’antique via Domitia 
au voisinage de 
Saussan 
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3-3-2 Les entités paysagères 
 

 
 
Le vieux village, le château et son parc 
Château et vieux village sont aujourd’hui étroitement liés. Ce dernier dessine la façade Sud du 
village et constitue un équipement public à vocation culturelle au cœur du village. Le parc est 
l’espace public majeur du village : son ornement principal. Le reste du clos qui est aujourd’hui 
en attente de projet et constitue une interface potentielle entre campagne et vieux village. 
 
Les extensions résidentielles et zones artisanales 
Datant de la seconde moitié du XXème siècle, les extensions résidentielles et pavillonnaires « 
s’enroulent » autour du vieux village au Nord et trouvent des limites structurantes sur les 
prairies de la Mosson à l’Est, la RM5 au Nord, les prairies du Lassedéron et la Via Domitia qui 
semblent être les limites logiques du cadre urbain futur. Ces extensions ne forment pas une 
gangue qui gagne l’ensemble des franges villageoises et le village s’ouvre sur les entités 
paysagères et naturelles. Cette situation est extrêmement rare dans les communes de la 
Métropole. Ces nouveaux quartiers sont largement desservis par des voies généreuses qui 
privilégient souvent les circulations douces et les aménités urbaines (qualité des 
aménagements, accompagnement végétal, ...). La zone artisanale historique qui est en voie 
de mutation (les entreprises se localisent aujourd’hui sur la zone artisanale Nord, Descartes) 
assure la transition entre prairies alluviales et village.  
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Le Clos du Château 
Comme son nom l’indique, le clos est la grande parcelle (plus de 30 ha hors parc arboré et 
bosquet anglais) délimitée par un très long mur de clôture (près de 3,5 km). Ce mur historique 
est une composante paysagère importante des paysages de Lavérune. Ses 2,50 m de hauteur 
masquent les horizons sur le grand paysage que l’on perçoit à la faveur des rares brèches, 
arrachements et portails d’accès. Les perméabilités sont rares et les rares portes historiques 
sont aujourd’hui murées. L’ancienne grande porte cochère de la prairie a disparu au profit 
d’une petite porte aujourd’hui murée et la porte dite de la Bergerie est aujourd’hui le principal 
portail d’accès sur le clos. Le paysage du clos offre de larges horizons sur les paysages et est 
aujourd’hui utilisé pour faire pâturer quelques chevaux. Il est globalement gagné par la friche. 
Un reliquat de l’ancien parc arboré, « le bosquet anglais », est encore présent dans la partie 
abandonnée du clos. Ce boisement détient des essences arborées remarquables d’un point 
de vue paysager, des restes de mobiliers et une statue de sphynx de belle facture qui veille 
sur une source. 
 
Plaine agricole et prairies alluviales 
Enfin les grands paysages offerts par la plaine agricole, les vastes prairies alluviales et les 
épaisses ripisylves de la rivière Mosson et de son affluent le Lassederon. La commune est 
arrosée par un ensemble important de sources pérennes. Un territoire d’eau qui explique en 
partie son histoire et le choix d’édifier ici une vaste demeure (là où l’eau peut être mise en 
scène). Les paysages alluviaux ont une haute valeur écologique et environnementale. Leur 
paysage frais et bucolique contraste fortement avec les âpres garrigues et offre ainsi un 
univers précieux et rare à l’échelle métropolitaine. Une bonne partie des prairies alluviales de 
la Mosson est aujourd’hui accessible et sillonnée de chemins sur le territoire communal. Cette 
généreuse échappée urbaine va prochainement s’enrichir du site des pépinières Pivot 
renaturées et des connexions sur le clos. 
 

3-4-3 Le paysage du Clos 
 
Un clos baigné de soleil 
Le soleil irradie le nord du clos qui jouit d’une très belle exposition même durant le solstice 
d’hiver. On comprend aisément l’ancien positionnement de l’Orangerie et des potagers 
réguliers du Chateau sur cette frange Nord du Clos. 
 
Un clos ouvert aux quatre horizons 
Après avoir pénétré l’enceinte du clos au niveau du portail de l’ancienne bergerie, on est 
immédiatement happé par le grand paysage : 
 
- Au Sud, l’immensité du clos s’ouvre sur la ripisylve de la Mosson (1) et les douces ondulations 
du massif de la Gardiole (2) et en particulier la colline de la Madeleine (185 m), point de repère 
majeur du Clos. 
 
- Vers le Nord, l’interface avec le petit quartier des Jardins, qui est la seule opération urbaine 
«intramuros», est rude (un simple grillage) et nécessiterait une certaine mise à distance grâce 
à un traitement paysager. 
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- Vers l’Ouest, la vue s’ouvre sur la silhouette des arbres majestueux du bosquet anglais (3) 
qui forme un fabuleux fond de scène. Les houppiers bigarrés de ce boisement prennent des 
teintes surprenantes à l’automne allant des rouilles des Plaqueminiers de Virginie, l’or des 
platanes et des marronniers contrastant avec les masses sombres des magnolias à grandes 
fleurs. Les boisements pionniers de frêne brouillent cependant la lisibilité du premier plan. 
  
- En s’avançant sur le chemin Nord en direction du bosquet, le château apparait peu à peu sur 
la droite et s’offre dans un cadre grandiose depuis le centre de Grand Vivier. Cette vue 
aujourd’hui inaccessible au visiteur du parc permet de comprendre le jeu d’échelle entre 
façade principale du château, parterres et bassin qui sont à l’échelle du vaste parc qui couvrait 
jadis l’ensemble du clos. Côté clos, la vue est malheureusement stoppée par le jeune 
boisement de frêne qui occulte le cône de vue majeur entre le château et grand paysage du 
clos. 
 
- En poursuivant la visite, on aborde ensuite le cheminement principal qui forme une allée 
cavalière traversant le clos dans sa longueur (Nord-Ouest, Sud-Est) sur plus de 800 mètres. Ce 
chemin d’exploitation, qui est bordé par un fossé couvert canalisant les eaux des sources des 
abymes et de Tourtoulière, reprend presque l’ancien tracé du jeu de mail, mais, et dérivé de 
quelques degrés vers l’Est pour atteindre le fond de la parcelle. 
 
- Au centre du clos, de nouveaux horizons sur la plaine agricole se dégagent vers le Sud-Ouest 
(5). La rupture de pente entre clos et plaine au niveau du mur permet à la vue de sauter ce 
dernier qui disparait presque totalement. Sans limites, la vue embrasse donc des paysages 
agricoles plus lointains et préservés de l’urbanisation. 
 
- Au sud du clos, en se retournant vers le Nord, la silhouette du château cadrée par la masse 
imposante des bosquets du parc forme un point d’appel structurant, bien que masqué par les 
jeunes boisements denses de frêne. La frange pavillonnaire, relativement discrète, ne 
présente pas d’événement singulier marquant. Vers l’ouest, certains bâtiments de la zone 
d’activité tranchent sur les paysages arborés des bords de la Mosson par leur couleur blanche 
assez impactante sur les fonds végétaux sombres. 
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1. Vers le Sud-Est la vue s’ouvre sur le vaste clos 
bordé par la zone artisanale, la haute ripisylve de 
la Mosson et son coteau boisé 

2. Vers le Sud la silhouette ondulée de la Gardiole 
ponctuée par la colline de la Madeleine 

3. Vers l’Ouest, la silhouette bigarrée du bosquet 
anglais offre un fond de scène d’une très grande 
qualité compromis par les friches de frêne 

4. Belle vue du château depuis les rives du grand 
bassin 

7. Vers le Nord-Est, le clos est bordé par un 
quartier pavillonnaire et la zone artisanale de 
Lavérune avec la silhouette du Pic St Loup qui 
émerge timidement du fond 

5. Vers le Sud-Ouest, le mur de clôture est 
«emjambé» par la vue qui va se perdre dans les 
doux reliefs de la plaine agricole 

6. La vue sur le château cadrée par les arbres du 
parc vers le Nord est brouillée par la friche de 
frêne oxyphylle 
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3-4-4 Patrimoine culturel et vernaculaire 
 
Lavérune compte deux édifices faisant l’objet de mesures de protection au titre du patrimoine 
culturel, le Château de l’Engarran (classé Monument Historique) au nord du village, et le 
Château des Evêques, au centre. 
 
Initialement, seules les façades et toitures du Château des Evêques ont été inscrites à 
l’inventaire supplémentaire des Monuments Historiques (arrêté du 23 juillet 1973). Puis 
l’inscription a porté sur l’ensemble constitué du Château et de son parc (arrêté du 23 février 
1998). La porte fortifiée donnant vers le centre du village et le salon de musique avec son 
décor en gypseries ont par la suite été classés (arrêté du 6 décembre 2000). En outre, le 
Château et son parc relèvent d’un site inscrit (arrêté du 28 octobre 1996). Ces protections 
constituent des servitudes d’utilité publique.  
 
Le domaine du Château, positionné en vis-à-vis de l’édifice, est partiellement inclus dans le 
périmètre de protection de 500 mètres. Toutefois, il est intégralement compris dans le projet 
de périmètre délimité des abords (PDA) porté par l’Unité Départementale de l’Architecture et 
du Patrimoine (UDAP 34). 
 
Le site se positionne en dehors des zones de présomption de prescriptions archéologiques 
(ZPPA) délimitées par l’arrêté préfectoral n°2011349-0011 du 15 décembre 2011, bien qu’il 
jouxte un site néolithique. A noter que le Château et son parc se situent dans la ZPPA de la 
Voie Domitienne. Le site reste soumis aux dispositions législatives et réglementaires relatives 
à l’archéologie préventive et aux découvertes fortuites. 
 

Les périmètres de protection du patrimoine culturel 

 
Source : Atlas des patrimoines – Ministère de la Culture 
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Façade Sud du Château et son jardin          Le jardin et le parc 

       
 
Un élément patrimonial et paysager omniprésent caractérise le site : le mur d’enceinte en 
pierres, qui lui vaut son nom de « parc muré ». Ce mur ancien de pierres sèches longe l’Avenue 
du Moulin du Tourtourel et le Chemin de l’Embaronière (en contrebas du site). Il est absent 
sur la partie Nord-Ouest du domaine, en bordure du Château et de quelques villas, remplacé 
par une clôture grillagée. Cette délimitation permet d’identifier clairement l’appartenance de 
l’ancien domaine agricole au Château. Parfois en mauvais état, sa hauteur varie entre 1,80 et 
2,50 m. 
 

     
Localisation du mur d’enceinte           Av. du Moulin de Tourtourel, vers la Mosson 
 

 
Av. du Moulin de Tourtourel, avant la bergerie       Av. du Moulin du Tourtourel, côté Sud 
 
 
Source carte et clichés : Mairie de Lavérune et Etude Zakarian Navelet MPG Vanel - 2018 
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Ancienne ouverture               Mur dégradé au Sud 
 

3-5 Risques naturels et technologiques 
 
3-5-1 Le risque d’inondation 
 

La commune de Lavérune est couverte par le Plan de Prévention des Risques d’inondations 
(PPRi) de la Basse Vallée de la Mosson, approuvé par arrêté préfectoral du 18 février 2002. 
Le zonage du PPRi distingue deux types de zones sur la commune : la zone d’aléa fort concerne 
le champ d’inondation de la Mosson et du Lassedéron, ainsi que des bandes non aedificandi 
de 10 mètres de part et d’autre des axes du ruisseau de la Capoulière et du fossé des Gousses.  
Les champs d’expansion sont essentiellement situés en zone agro-naturelle et ne présentent 
pas de « conflits majeurs entre l’urbanisation et la zone inondable »15 à l’exception du secteur 
urbanisé à l’Ouest de la Mosson. 
 
Depuis 1982, l’état de catastrophe naturelle a été reconnu à 10 reprises lors d’événements 
pluvieux ayant engendré des inondations et des coulées de boue. 
 
Le site de projet intercepte faiblement la zone rouge du PPRi au niveau de la pointe Sud-Est. 
Néanmoins, les investigations de terrain menées dans le cadre de l’étude GENA révèlent une 
zone inondable potentielle plus étendue : « L’inondabilité est suspectée sur deux autres 
parties : à l’Ouest, par la présence de végétation hydrophile, comme des cannes de Provence 
et des roseaux, au Sud, par la présence d’une ouverture spécifique dans le mur d’enceinte dont 
la fonction semble être de permettre l’évacuation de l’eau en provenance du terrain vers la 
Mosson. » 
 
Par ailleurs, la pointe Nord-Est du site intègre le lit majeur de la Mosson au vu de la 
cartographie de l’Atlas des Zones Inondables du Languedoc-Roussillon. 
 
De plus, la présence des forages sur le site indique la proximité d’une nappe phréatique dont 
la présence a été révélée suite à l’aménagement de la ZAC du Pouget à proximité du site, les 
parkings souterrains de l’opération étant inondables. 16 
 
 
 

 
15 Extrait du rapport de présentation du PPRI « Basse Vallée de la Mosson » 
16 Etude ZN 2019 
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Repérage des zones inondables 

 
 
3-5-2 Le risque de feu de forêt 

 
La commune de Lavérune n’est pas couverte par un Plan de Prévention des Risques d’Incendie 
de Forêt (PPRIf) mais est impactée par l’aléa feu de forêt au sein des espaces boisés.  
Le site de projet est en dehors de la zone d’aléa mais borde le parc du Château qui représente 
un risque d’aléa faible. 
 

3-5-3 Les risques liés aux sous-sols 
 
La commune est impactée par l’aléa de retrait-gonflement des argiles. À l’exception de 
quelques zones d’aléa fort au Nord-Est de la commune et à l’Ouest, le territoire communal est 
exposé à un aléa moyen. 
 
Depuis 1999, l’état de catastrophe naturelle a été reconnu à 16 reprises sur la commune pour 
cause de sécheresse. 
 

3-5-4 Le risque sismique 
 
Par application du décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 modifié par le décret n°2015-5 du 
6 janvier 2015, la commune de Lavérune est située en zone de sismicité faible (zone 2). 
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3-5-5 Le risque lié au transport de marchandises dangereuses 
 
Le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) indique que Lavérune est impactée 
par un risque TMD par gazoduc. 
 

3-6 Pollution et nuisances 
 

3-6-1 Sites et sols pollués 
 
Lavérune compte 9 anciens sites industriels (inventaire Basias) dont une ancienne activité de 
garage, ateliers, mécanique et soudure répertoriée en limite Est du site. Néanmoins, la 
commune ne fait, à ce jour, l’objet d’aucun secteur d’information sur les sols (SIS). 
 

3-6-2 Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
 
L’usine de production de café installée dans la zone d’activités Descartes, au Nord du village, 
est classée ICPE. Le site de projet se situe en retrait de cette installation (environ 1,2 km). 
 

3-6-3 Périmètres de protection des captages d’eau potable 
 
Le territoire communal n’est concerné par aucun périmètre de protection de captages d’eau 
potable. 
 

3-6-4 Périmètres d’isolement autour des ouvrages d’épuration 
 
Le site se positionne en retrait de la zone non aedificandi autour de la station d’épuration 
communale. 
 

3-6-5 Nuisances sonores 
 
Au terme de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-05-042012 du 21 mai 2014 portant sur le 
classement sonore des infrastructures de transports terrestre traversant les communes de 
moins de 10.000 habitants de l’arrondissement de Montpellier, la RM5 est classée en voie 
sonore de catégories 2 et 3, générant une zone de bruit d’une largeur respectivement de 250 
m et 100 m de part et d’autre de la voie. Le site de projet est en dehors de la zone de bruit. 
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3-7 Les enjeux d’aménagement liés au SCoT 
 
La révision du SCoT de Montpellier Méditerranée Métropole a été approuvée le 18 novembre 
2019. 
 
Au vu du plan de secteur Plaine Ouest annexé au Document d’Orientation et d’Objectifs 
(DOO), le site du Hameau du Parc est identifié au SCoT comme site d’extension urbaine 
potentielle (niveau d’intensité intermédiaire). La limite du Sud, à l’interface avec l’espace 
agricole (Clos du Château), est une limite urbaine déterminée. Le programme de logements 
doit donc prendre place au sein de cette enveloppe. 
 
En outre, le SCoT prévoit que « Lorsqu’un secteur d’urbanisation est contigu avec des espaces 
agricoles, naturels ou forestiers, une attention particulière est à apporter à l’aménagement 
paysager des lisières agro-naturelles et des franges urbaines, en favorisant l’accès au public et 
aux circulations douces, tout en veillant le cas échéant aux enjeux agricoles ou liés aux risques 
incendie. » (DOO – page 19). 
  
 

Extrait du SCoT de Montpellier Méditerranée Métropole (2019) 
Plan de secteur Plaine Ouest 

 
 
 

Site du projet 
agri-urbain 
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3-8 Synthèse cartographique des enjeux d’aménagement du site 
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4- Description du projet agri-urbain du Domaine du Château 

 
4-1 Orientations générales 

 
Projet d’ensemble, le projet agri-urbain comprend deux composantes : le projet agricole du 
« Clos du Château » et le projet urbain du « Hameau du Parc », intégrant un espace 
d’interface, d’interpénétration composé par un ensemble d’espaces publics, creuset 
villageois. Le projet agri-urbain a fait l’objet d’un Plan guide destiné à tracer les grandes 
orientations de l’aménagement du site (Plan Guide pour la réactivation du Domaine du 
Château de Lavérune, ESKIS Paysagistes, F. Chibaudel, architecte urbaniste - Février 2021). 

 
Les élus de Lavérune portent la vision d’un projet multifonctionnel porté par les notions de 
proximité, de mixité et de porosité. Le projet agri-urbain du domaine du Château invente de 
nouveaux liens entre le village et la campagne : il s’agit de franchir le mur d’enceinte 
historique, d’y entrer consciemment et d’activer le clos pour constituer le cœur battant de la 
plaine. Le site est un espace en attente, à réactiver, l’opportunité d’inventer une nouvelle 
alliance entre village et campagne. 
 
Le projet est conçu pour réactiver le fonctionnement du vaste domaine historique et 
subordonner les interventions contemporaines aux principes historiques issus du plan général 
du parc au XVIIIème siècle. Il permet de retrouver les grands principes de circulations et de 
composition qui mettent en scène le Château, ses dépendances et le parc dans le grand 
paysage par : 
 

- Le maintien des jeux d’échelles paysagères : ouverture des espaces, 
- La création d’une nouvelle façade villageoise en vis-à-vis du Château, 
- L’insertion paysagère de la ferme ressource en terme de maîtrise de la constructibilité. 

 
Plan général du parc en 1786 (Monseigneur de Malide) 

 
Extrait d’un atlas foncier de Lavérune 
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Orientations générales : dévoiler, habiter, partager et cultiver le Domaine du Château 
(extrait du Plan Guide)
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Si les deux composantes du projet présentent de fortes aménités dans leur composition 
urbaine, fonctionnelle, paysagère, sociale, économique et environnementale participant aux 
dynamiques du village, une description individualisée permettra ensuite une meilleure 
appréhension des deux volets du projet. 
 

4-2 Compléter les fonctions urbaines du cœur de village, entre Plaine et Mosson 
 

4-2-1 Inscrire le Domaine dans les dynamiques collectives de Lavérune 
 
Le Domaine du Château est aujourd’hui un espace cloisonné par son mur d’enceinte, qui reste 
en dehors des dynamiques villageoises. Le projet agri-urbain poursuit un objectif général 
d’inscrire le Domaine dans les dynamiques collectives de Lavérune : il s’agit de pénétrer le mur 
d’enceinte et de créer une trame d’espaces publics pour ouvrir le Domaine à de nouveaux 
usages (promenade, découverte, animations, ...) et permettre à tous les habitants de 
s’approprier ce lieu emblématique du village. 
 
4-2-1-1 Franchir consciemment le mur d’enceinte du Domaine 
 
Le mur historique qui ceinture le Clos édifié à la fin XVIIème siècle suite aux vastes travaux 
d’embellissement entrepris par l’évêque de Croissy, est une composante importante des 
paysages de Lavérune et un objet patrimonial à part entière. Imposant par son linéaire de 3,5 
km, cet ouvrage complexe englobe une belle portion de terre et est cerné de chemins.  
 
Néanmoins, les perméabilités sont rares et les rares portes historiques sont aujourd’hui 
murées. L’ancienne grande porte cochère de la prairie a disparu au profit d’une petite porte 
aujourd’hui murée, et la porte dite de la Bergerie est aujourd’hui le principal portail d’accès 
sur le Clos.  
 
Sa hauteur jusqu’à 2,50 mètres par endroits masque les horizons sur le grand paysage 
seulement visible à la faveur des rares brèches, arrachements et portails d’accès, permettant 
également des transparences hydrauliques. A l’inverse, le mur obstrue les vues depuis 
l’extérieur, faisant du Domaine un espace cloisonné, peu perceptible et donc mal connu par 
les habitants. 
 
Le mur d’enceinte fait l’objet d’un projet architectural spécifique qui consiste à franchir 
consciemment le Domaine en retrouvant les portes historiques. Il s’agit de développer les 
porosités entre le village et les espaces agricoles pour cheminer depuis le village et traverser 
le Domaine en direction de la Mosson et la Plaine Ouest. Les chemins sont le cadre et la 
structure du projet de réactivation du Domaine et permettent de prolonger et compléter le 
maillage existant aujourd’hui interrompu par le mur, tout en dévoilant le grand paysage.  
 
Ainsi, le projet permet de retrouver quatre portes historiques et d’en créer une nouvelle (voir 
4-2-1-2). 
 
La Grande Porte de la Prairie :  
Cette grande porte cochère retrouve sa fonction carrossable en étant élargie et redessinée. 
Elle constitue l’entrée majeure sur le Clos et le futur quartier d’habitations. Elle offre des 
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horizons sur la Plaine, la rupture de pente entre le Clos et la Plaine efface presque totalement 
le mur et permet à la vue d’embrasser les paysages agricoles lointains et préservés de 
l’urbanisation. L’entrée est prolongée par le chemin du Tour du Parc. 
 
La porte de la Bergerie :  
Cette entrée à dominante piétonne devient l’entrée privilégiée depuis le village. Ouverte sur 
le grand paysage, l’opération urbaine apparaît en retrait face à la ripisylve de la Mosson et au 
Massif de la Gardiole, plus particulièrement sur la colline de la Madeleine, point de repère 
majeur du Domaine. Elle permet de rejoindre l’espace public structurant du Chemin du Tour 
du Parc. 
 
La Porte des Champs :  
Réservée aux agriculteurs, cette porte élargie devient l’accès agricole privilégié à la ferme 
ressource et permet de rejoindre le Clos. 
 
La Porte des Prades :  
La Porte des Prades permet au promeneur de rejoindre la ripisylve de la Mosson. Depuis cette 
entrée, la silhouette du Château, cadrée par la masse imposante des bosquets du parc forme 
un point d’appel structurant. 
 
La Porte sur l’avenue du Moulin de Tourtourel :  
Cette porte nouvelle sur l’avenue du Moulin de Tourtourel sera créée au débouché de la voie 
de desserte afin d’en permettre l’issue. 
 
Le mur d’enceinte constituant un élément patrimonial fort du site et de la commune, chaque 
intervention sur une porte devra être soigneusement dessinée. 
 

 
Illustration de la Grande Porte de la Prairie - Plan Guide pour la réactivation du Domaine du Château de 
Lavérune, ESKIS Paysagistes, Florence Chibaudel, architecte urbaniste - Février 2021 
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4-2-1-2 Déployer l’armature des chemins arborés comme cadre et structure du projet 
 
Le Château des Evêques et son parc constituent le principal ornement du village et occupent 
une surface importante sur laquelle vient s’enrouler le village sur la partie Nord. L’armature 
des espaces publics a été conçue de manière à composer les vues et les perspectives au fil de 
la promenade et de maîtriser les covisibilités avec le Château.  
 
L’état des lieux archéologique a permis de réinterpréter certaines fonctions en lieu et place.   
Le parti pris de revivifier le tracé XVIIIème permet de retrouver les grands principes de 
circulations et de composition qui mettent en scène le château, ses dépendances et le parc 
dans le grand paysage. Au fil des parcours retrouvés, des vues sont mises en scène : se diriger 
vers le château au fil de l’Allée du Jeu de Mail ou à contre-champs traverser l’espace ouvert, 
cheminer autour de la prairie, ancienne pâture, à présent espace cultural et vivrier. 
 
Les deux tracés historiques du plan de composition du Domaine sont repris : le grand axe du 
Jeu de Mail, qui structurait le parc en bordant le Château à l’Ouest et en opérant la limite vers 
le Sud entre la Grande Prairie et la partie boisée ; et le Chemin du Tour du Parc qui permettait 
de poursuivre cet axe en effectuant le tour du Clos. 
 

Principes d’armature des chemins et localisation des portes 
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L’allée du Jeu de Mail :  
L’allée principale qui traverse le Clos dans sa longueur (Nord-Ouest, Sud-Est) sur plus de 800 
mètres est bordée par un fossé couvert canalisant les eaux de sources. Elle reprend presque 
l’ancien tracé du Jeu de mail mais est dérivée de quelques degrés vers l’Est pour rejoindre le 
fond de parcelle et délimiter l’espace affecté à la ferme ressource et aux serres. Ici, le fossé 
fait quelque fois office de clôtures en creux. La plantation d’arbres d’alignement par endroits 
renforce l’armature. 
 

 
Vue 1 - Vue de la grande perspective du Jeu de Mail - Plan Guide pour la réactivation du Domaine du Château 
de Lavérune, ESKIS Paysagistes, Florence Chibaudel, architecte urbaniste - Février 2021 

 
Le Chemin du Tour du Parc :  
Au fil de cet axe, le promeneur est happé par le grand paysage : 
- Vers le Sud : le Clos s’ouvre sur la ripisylve de la Mosson et le massif de la Gardiole, en 

particulier la colline de la Madeleine, point de repère majeur du Clos ; 
- Vers l’Ouest : la silhouette des arbres majestueux du bosquet anglais forme un fabuleux 

fond de scène ; 
- Sur le chemin Nord : le château apparait peu à peu sur la droite et s’offre dans un cadre 

grandiose depuis le centre du Grand Vivier. Cette vue permet de comprendre le jeu 
d’échelle entre la façade principale du Château, parterres et bassin qui sont à l’échelle de 
vaste parc qui couvrait jadis l’ensemble du Clos. 
 

 
Vue 2 – Vue d’artiste du chemin du Tour du Parc - Plan Guide  
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Le Chemin de Ronde :  
Le chemin de ronde longe l’enceinte du Domaine au niveau de l’avenue du Moulin de 
Tourtourel et permet de rejoindre le Chemin du Tour du Parc depuis le Hameau. Ce chemin 
permet aussi l’entretien du mur patrimonial.  
 
4-2-1-3 Inscrire le projet agri-urbain dans les flux hydrauliques historiques 
 
Le projet d’armature d’espaces publics dévoile les dimensions du parc historique du XVIIIème 
siècle par son inscription dans les principes patrimoniaux et le parcours historique de l’eau. 
 

Parcours historique de l’eau 

 
Principes de gestion hydraulique du site
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4-2-2 Offrir de nouveaux usages à l’échelle du village 
 
Le périmètre du projet agri-urbain du Domaine du Château est au contact immédiat du cœur 
du village, la générosité des espaces publics permettra d’accueillir et déployer des fonctions 
urbaines et des services collectifs actuellement non satisfaits. 
 
Les élus lavérunois portent la vision d’un projet holistique, multifonctionnel, porté par les 
notions de proximité, de mixité et de porosité, qui intègre les enjeux environnementaux, 
urbains, productifs et sociaux. Les espaces de contact entre village et campagne sont imaginés 
tels des lieux de proximité pour les habitants, ce seront des lieux d’expérimentation, 
d’apprentissage, de convivialité, un creuset social ; on imagine en particulier des lieux 
d’apprentissage d’autonomie alimentaire à travers des jardins et vergers partagés. 
 

Principes d’espaces publics et usages collectifs 

 
 
4-2-2-1 L’espace public structurant 
 
La placette de la Bergerie  
Cet espace sera le parvis d’une entrée privilégiée en venant du village, le sol sera 
majoritairement imperméabilisé et permettra des usages engendrant frottements et usure : 
marchés, évènements collectifs, voire le stationnement d’équipements mobiles (food truck, 
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bibliobus et autres services nomades). Cet espace est bordé par la Bergerie, bâtiment dont 
l’usage agricole est révolu et évolue vers des destinations urbaines (logements et commerces). 
La Placette de la Bergerie pourrait accueillir une installation ou construction à usage collectif. 
Recouvrant l’espace d’une partie des potagers du Château, l’aménagement futur pourrait 
également réinterpréter l’esprit des vergers. 

  
 Illustrations  
 
4-2-2-2 Les espaces naturels à usages collectifs 
 
L’Esplanade du Château « Prairie des Plaisirs » 
Cet espace, situé en pleine visibilité du Château, aura la fonction de place du village, à l‘échelle 
du village aujourd’hui. L’Esplanade permettra de transférer les fêtes et évènements collectifs 
qui se tiennent actuellement dans le parc du Château et qui accélèrent son usure ; elle aura 
l’aspect d’une prairie.  

       
 Illustrations 

 
Le Jardin des Lavérunois  
Cet espace positionné entre l’Esplanade et la Placette de la Bergerie, n’est pas en covisibilité 
avec le Château. Ses usages restent à être définis avec les habitants. Certaines caractéristiques 
sont déjà déterminées : le sol sera perméable. 

   
Illustrations 
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La zone inondable 
Cet espace sera maintenu en espace naturel et ouvert au public comme lieu de promenade ; 
il pourrait accueillir de petits mobiliers urbains de flânerie ou de loisirs. 
     

4-2-2-3 La prairie hydraulique 
 
Cet espace est en interface entre le Hameau et le Clos, parcouru de bout en bout par le Chemin 
du Tour du Parc. D’une largeur moyenne de 30 m, la prairie hydraulique remplit conjointement 
des fonctions de rétention pluviale du Hameau et d’agréments. Elle supporte la lisière arborée 
du Hameau. L’ampleur de la prairie hydraulique peut permettre d’explorer les services 
réciproques que peuvent échanger pratiques agricoles et métabolisme urbain, œuvrer à la 
transition et résilience locale. Une part des surfaces, hors ouvrages destinés à la gestion des 
eaux de ruissellement, sera dédiée à des usages des Lavérunois. Sont visés en particulier des 
usages de jardinage, de production vivrière familiale, usages qui favorisent la rencontre et le 
renforcement de la communauté villageoise. 
 

 
Vue 4 - Illustration de la prairie hydraulique - Plan Guide  

 
4-2-2-4 Une limite en creux, protectrice, entre espaces publics et espaces agricoles 
 
Les espaces relevant de l’économie agricole doivent être protégés. L’intention du projet est 
de créer des limites en creux qui permettent de mettre à distance les lieux et de conserver la 
vue vers l’horizon et le vaste paysage. La mise au point du dispositif de clôture agricole 
périphérique sera faite en concertation avec les représentants du monde agricole et pourrait 
aboutir à un dispositif en élévation. Néanmoins, le principe de positionnement de ces limites 
accompagnera et révèlera la trame du drainage hydraulique existant et futur.  
 

   
Illustrations 
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4-3 Le projet agricole du Clos du Château : cultiver le clos selon les principes 
d’agroécologie pour instaurer une proximité alimentaire 

 
L’objectif est de définir un projet agroécologique viable et à l’échelle du Clos, une agriculture 
respectueuse des habitants, de l’environnement et des paysages. 
 
L’ambition est de faire du Clos du Château un exemple local en matière de production 
responsable. La commune œuvre pour davantage de résilience environnementale et 
économique. Le Clos du Château sera tout à la fois un refuge pour la biodiversité et 
contribuera à l’essor de l’écosystème économique local en favorisant les circuits courts, 
limitant dans le même temps l’impact carbone de notre alimentation. 
 
Le projet agricole doit permettre l’installation d’une ferme-ressource au sens du SCoT de 
Montpellier, s’entendant comme un site de production agroécologique et alimentaire, de 
recherche agronomique, auxquelles s’ajoutent d’autres fonctions économique, pédagogique, 
d’accueil et de lien social ou encore des services mutualisés expérimentaux (plateformes 
expérimentales de compostage, matériels de froid, logistique, expérimentation culturales, …). 
 

Principe de la ferme ressource 
Extrait du DOO du SCoT de Montpellier Méditerranée Métropole, 2019 

 
Illustration : Agence François Leclercq / Le concept de la ferme ressource 

 
Dans un premier temps, le projet est développé sur les 25 hectares acquis par la commune, 
auxquels peuvent s’ajouter les autres parcelles incluses dans le mur d’enceinte. Dans un temps 
ultérieur, le projet agricole pourra essaimer sur les parcelles communales extérieures à 
l’enceinte et en direction des parcelles actuellement en friche de la Plaine Ouest. 
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4-3-1 Un projet collectif géré par une société coopérative 

 
4-3-1-1 La maîtrise foncière 

 
Pour mettre en œuvre le projet agricole, le domaine agricole, aujourd’hui privé, sera 
intégralement acquis par la municipalité par voie amiable. Les principes de la cession sont déjà 
actés avec les co-propriétaires. Afin d’assurer la vocation agricole de cet espace, la propriété 
sera conservée dans le cadre du domaine privé de la commune. 
 
A cet égard, le projet urbain du « Hameau du Parc » constitue un élément important de 
l’équilibre financier du projet dans son ensemble. En effet, en venant définir précisément la 
limite de l’urbanisation du village, il permet de réduire la spéculation foncière sur le domaine 
agricole et en facilite l’acquisition par la commune à un prix maîtrisé du foncier agricole. 

 
4-3-1-2 La structure de gestion 

 
Le domaine agricole sera géré par une Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC), 
organisme multipartite associant la collectivité en tant que propriétaire privé, les exploitants 
agricoles, les salariés de la SCIC et d’autres bénéficiaires. La SCIC pourra être élargie à l’échelle 
de l’Agriparc. 
 
Bénéficiaire d’un mandat de gestion déléguée, ce type d’organisme mixte est à même 
d’exercer simultanément les compétences requises : 
 

- Compétence d’exploitation agricole pour la partie soumise à la formation et la 
démonstration, 

- Compétence de type « syndic » pour la partie affectée à l’installation d’exploitants 
professionnels, 

- Compétence d’administration des espaces publics pour la partie affectée à la 
sensibilisation du public. 

 
La SCIC est une société dont la particularité consiste à réunir des ressources économiques 
(activité économique) à des compétences sociales (objectif social), au travers d’une action sur 
une filière ou un territoire (ou les deux). La coopérative doit justifier par son activité de 
répondre à des besoins émergents ou mal satisfaits, de l’accessibilité aux biens et services 
qu’elle propose et de disposer des moyens d’exercer son objet. 
 
En l’occurrence, l’activité économique sera la production agricole locale et l’objectif social la 
formation d’entrepreneurs locaux et la sensibilisation du public à l’agriculture de proximité. 
Les moyens garantissant de fournir les prestations sont la disposition du domaine agricole 
communal donné à bail par la commune aux exploitants. 
 
Outre la compétence de gestion, la SCIC aura mandat pour la mise en œuvre du programme : 
faire réaliser le programme de travaux et opérer, au nom du propriétaire public, la sélection 
et l’installation des candidats preneurs. 
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4-3-2 Les utilisations et les filières d’exploitation envisagées, les valorisations culturales 
possibles : esquisse du programme agricole 

 
Afin d’identifier les potentialités agricoles du site et de définir les éléments de programme du 
projet agricole, la Métropole a diligenté une étude de préfiguration dès 2014 (Etude GENA) 17.  
Cette étude a permis de formuler des propositions d’utilisations de mise en production directe 
du site et des utilisations « d’intérêt public » liées au concept d’Agriparc, qui sont exposées 
dans les développements suivants. 
 
Sur la base de ces premières orientations, un travail est en cours, en collaboration avec le 
Conservatoire des Espaces Naturels (CEN) Occitanie et les acteurs du monde agricole, afin de 
définir et concrétiser le programme de valorisation culturale.  
 
4-2-2-1 Les utilisations de mise en production directe du site 
 
Le potentiel agronomique permet une variété d’utilisations agricoles conforme à la volonté de 
diversifier les filières agricoles de proximité. L’étude GENA propose : 
 

→ L’espace de production maraîchère : « Le maraîchage est un type d’agriculture qui 
demande peu de surface agricole (3-4 ha) pour être rentable économiquement. Centrée 
sur la production de fruits et légumes, c’est une activité qui trouve ses débouchés à 
proximité et qui peut s’adapter aux petites surfaces agricoles disponibles en zone péri-
urbaine. »18 
 
Sur site, la production maraîchère associe un espace de maraîchage plein champ 
d’environ 9 ha et un espace de serres maraîchères d’environ 2,4 ha (2000 à 3000 m² 
par exploitation) permettant d’installer 3 à 5 exploitants, dont une couveuse pour de 
jeunes agriculteurs (Cf. Supra) 

 

→ L’espace de production fruitière : Un espace dédié à l’arboriculture fruitière de 2 à 3 
ha en plantation neuve offrant à un agriculteur local un espace de production 
complémentaire à son exploitation. 

 

→ L’espace de production d’élevage : Le site pourrait accueillir des activités d’élevage 
sur des espaces dédiés, environ 1,5 ha pour un élevage de volaille en plein air et 
environ 5 ha pour une unité de caprins avec production de fromages. 
 

4-2-2-2 Les utilisations « d’intérêt public » 
 
Le potentiel agronomique permet une variété d’utilisations agricoles conforme à la volonté de 
diversifier les filières agricoles de proximité et en prise directe avec les fonctions sociales, 
ludo-éducatives et environnementales de l’Agriparc. L’étude GENA propose : 
 

 
17 « Etude de préfiguration d’un plan de gestion des espaces naturels et agricoles de la Communauté d’Agglomération de 
Montpellier et déclinaison sur trois secteurs pilotes ». Tercia Consultants / Terraterre / Les Ecologistes de L’Euzière. Octobre 
2014 
18 « Le Guide des Agriparcs » - Agenda 21 de Montpellier Agglomération 
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→ La couveuse d’entreprises :  Au sein de l’espace de production maraîchère, des 
terrains seront mis à disposition de structures de formation professionnelle pour des 
porteurs de projet d’installation. Cette couveuse pourrait couvrir environ 4 ha à 
répartir entre parcelles de plein champ et serres, pour accueillir 3 à 4 jeunes 
agriculteurs. 
 

→ La ferme ressource : Un programme bâti de 2.000 m2 sur un espace d’environ 0,7 ha 
positionné en proue de la Plaine, est réservé pour la construction de bâtiments 
mutualisés. La ferme-ressource abrite des fonctions de production agroécologique 
(stockage des semences, outils et engins), de valorisation de la production (lavage, 
conditionnement, stockage) mais aussi d’autres fonctions, notamment pédagogiques, 
sociales, agritoursitiques et expérimentales. 
 

→ Le jardin pédagogique : jardin dédié à l’information et la formation sur les pratiques 
culturales locales et les principes de l’agroécologie. 

 

→ La boutique des producteurs : point de commercialisation des productions agricoles 
locales situé en interface entre le village et les espaces de production, une boutique 
de producteurs de 200 m2 sera aménagée dans le Hameau du Parc. 

 
4-3-3 L’irrigation 

 
Le site abrite cinq forages dont trois sont en état de marche. Ce potentiel d’irrigation permet 
d’envisager toutes sortes de cultures. Les besoins en eau d’irrigation sur la base des activités 
envisagées sont estimés à 25.000 m3 par an, avec des pointes en juillet évaluées à 900 m3 
/jour. Ces besoins sont compatibles avec la capacité maximale théorique des forages (50 m3/h 
soit 1200 m3/jour). Une campagne de mesure des débits sera réalisée afin d’affiner les 
volumes mobilisables. 
 

4-3-4 La spatialisation du programme agricole 
 
La composition spatiale et paysagère du domaine agricole, issue du Plan Guide et des 
échanges avec l’Architecte des Bâtiments de France, se fonde sur trois orientations 
principales :  
 

- ouvrir le Clos pour développer les porosités entre le village et les espaces agricoles en 
s’appuyant sur les portes existantes, 

- optimiser, prolonger et compléter le maillage de cheminements existants, 
- inscrire la composition spatiale dans le paysage découvert depuis le Château. 

 
Ainsi, le domaine agricole se compose de trois entités dans lesquelles le programme agricole 
en cours d’élaboration avec le CEN et la profession agricole sera affiné et mis en place : 
 

- un espace principal de production plein champ, 
- un espace de serres maraîchères, 
- un espace dédié à la ferme ressource. 
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Principes de composition spatiale du Clos du Château

 
 
L’espace de production plein champ : 
Les cultures de plein champ se substituent à la Grande Prairie, en modifiant son paysage ; 
l’espace anciennement dédié aux pâturages devient un espace productif tant sur le plan 
agricole que sur celui de la biodiversité. En effet, le projet de valorisation agricole prévoit de 
mettre en place un réseau fin de fossés et de haies encourageant ainsi les micro-cycles de 
l’eau, le gite et le couvert d’une micro-faune. 

Illustration -- Plan Guide 
 
 

Les serres 
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La ferme ressource : 
La ferme-ressource constitue la seule entité bâtie du domaine agricole. L’emprise au sol 
nécessaire a été évaluée à 2.000 m² maximum, auxquels s’ajoutent les espaces correspondant 
aux aires de manœuvre et de stationnement.  
Son positionnement au Sud-Est du site est délibérément à l’écart de l’axe principal de vue vers 
le Château en remontant l’Allée du Jeu de Mail, mais aussi de l’axe d’écoulement des eaux qui 
longe ce chemin. La ferme-ressource, perçue depuis les terrasses du Château, constitue la 
proue de l’ensemble des serres. 
 
Les serres : 
Situé au Sud-Est du site, l’espace dédié aux serres maraîchères se développe entre l’allée du 
Jeu de Mail et la Porte des Champs. Les serres dessinent un rythme grâce aux jeux de fuyantes 
comme dans un rang d’arbres ou de vigne. Des plantations d’arbres peuvent renforcer ce 
rythme et donner de la richesse au motif. 
 

 
Illustration des serres - Plan Guide 

 
 

4-4 Le projet urbain du Hameau du Parc : habiter le clos par la création d’un hameau 
intégrant l’ordonnance d’ensemble 
 

4-4-1 Les principes directeurs 
 

Le projet urbain du Hameau du Parc comprend un programme de logement portant sur une 
emprise d’environ 2,5 ha, auquel s’ajoutent les espaces de rétention pluviale, les surfaces 
réservées à l’aménagement d’un espace public structurant en entrée du site et à des espaces 
naturels à usages collectifs, soit environ 6,45 ha au total. L’objectif est de créer un nouveau 
quartier du village de Lavérune, dont l’esprit des lieux est d’habiter un parc, face à la plaine et 
à son horizon. 
 
L’échelle et les volumes bâtis du Hameau font révérence au Château qui doit rester dominant. 
L’écriture de la silhouette urbaine et paysagère s’inscrit dans l’échelle du Château, la ligne de 
sa corniche et de son couronnement. 
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4-4-2 La composition du Hameau 
 
Le nouveau tissu urbain du Hameau, tel un épaississement du mur de clôture, épouse le tracé 
ondulant du mur d’enceinte, adoucissant le tracé du nouveau visage de Lavérune. 
 
Entre deux éléments de l’armature paysagère, la composition est subordonnée aux vues 
d’entrée dans le Clos. Le plan du Hameau est contenu entre le Chemin du Tour du Parc et le 
Chemin de Ronde qui longe l’enceinte. Franchir les portes du Clos expose le visiteur à 
l’immédiate confrontation avec l’horizon de la plaine, les volumes bâtis sont subordonnés à 
cette vision et la cadre. 
 
L’écrin paysager du Parc : le Château prend place dans un sombre écrin arboré, il en sera de 
même pour le nouveau visage villageois : en limite de parc agricole et de la prairie humide, 
une lisière arborée apportera de l’ombre et de la fraîcheur aux logements, un contre-point 
mat aux constructions. Des cœurs d’îlots arborés prolongeront la lisière et lui donneront de la 
profondeur. 
 
La silhouette paysagère : la silhouette paysagère du Hameau s’inscrit dans le volume généré 
par le Château, un visage villageois ombragé. 
Les nouvelles hauteurs bâties sont similaires à celle du Château tout en lui laissant sa 
prééminence et l’effet de socle construit par les plans successifs du Grand Vivier puis de la 
terrasse avec son emmarchement. Ainsi la hauteur du premier plan de façades perçu depuis 
le Parc est de R+2, les toitures étant plates afin de laisser filer la ligne d’acrotère. Dans un 
deuxième plan, les attiques permettent de donner du volume et de modeler la silhouette 
urbaine. 
Le choix des nuances de façades devra être doux et non impactant, la nuance blanche ne sera 
pas autorisée, les surfaces réfléchissantes devront être en retrait, en fond de loggia par 
exemple. 
En contre-champs, la perception du Hameau depuis le village et l’avenue du Moulin du 
Tourtourel sera douce : les volumes bâtis se tiendront en retrait du mur d’enceinte, leurs 
hauteurs étant plafonnées à une hauteur similaire aux maisons existantes (R+1). 
 
La desserte du Hameau : le Hameau est desservi en son cœur par une voie de desserte qui 
supporte les équipements urbains / éléments de mobilité soutenable (flotte partagée / auto 
partage etc ). Un cheminement piéton s’insère entre le programme bâti et l’interface avec les 
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espaces cultivés et permet de desservir les espaces publics (placette de la Bergerie, jardin des 
Lavérunois, …) 
 
La Bergerie : elle pourra être réinvestie sans modification du volume patrimonial de la façade 
principale mais en y permettant la réalisation de nouveaux percements ainsi que l’adjonction 
d’éléments fonctionnels en façade arrière.  
 

Principes de composition du Hameau du Parc 

 
 

Coupe de principe sur le Hameau du Parc 
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4-4-3 Un programme mixte et actif 
 
Le projet urbain du « Hameau du Parc » vise à compléter l’offre résidentielle sur la commune 
et à diversifier les modes d’habitat et les modes d’habiter pour permettre à chacun de se loger.  
 
Le Hameau du Parc consiste en un programme de 199 logements comprenant une surface de 
plancher de 11.800 m² de petits collectifs et de 2.000 m² de logements individuels, auxquels 
s’ajoutent 200 m² affectés à une boutique de producteurs locaux, soit 14.000 m² SDP au total. 
 
Le phasage de l’opération est prévu en deux tranches successives : 

- La première tranche prévoit la construction de 88 logements sur la période 2022/2025, 
- La deuxième tranche interviendra ultérieurement (période 2026/2029), après 

l’achèvement des constructions programmées sur la première tranche, pour la 
construction des 111 logements complémentaires. 

 
Parallèlement, la requalification de la bergerie en entrée du domaine du Château doit 
permette la création de 5 logements collectifs dans le bâtiment existant et des commerces en 
rez-de-chaussée. 
 
Le programme total (204 logements) inclut 36 % de logements locatifs sociaux (soit 74 LLS), 
auxquels s’ajoutent 6 % de logements en accession abordable à la propriété au niveau du 
Hameau du Parc (hors bergerie). 
 

Phasage du programme prévisionnel de logements 

 Total Première tranche 
2022/2025 

Seconde tranche 
2026/2029 

Hameau du Parc 199 88 111 

Dont Total LLS (36 %) 72 36 36 

Dont Accession abordable (6%) 12 12 - 

    

Requalification Bergerie 5 Non phasé 

Dont Total LLS (36 %) 2 Non phasé 
 

 

4-4-4 Une mobilité à faible impact pour les habitants 
 
Le programme de stationnements automobiles répond aux usages actuels (une ou deux places 
de stationnement automobile par logement) mais offre aussi la possibilité d’être actif dans les 
choix de déplacement : des garages à vélos plus généreux que ce que prévoit le Code de la 
Construction et de l’Habitation, de larges parts de l’espace public dédiées aux mobilités 
partagées. 
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Connexions du Hameau du Parc avec les pistes cyclables 
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Le projet agri-urbain du Domaine du Château : schéma d’intention 

 
Plan Guide pour la réactivation du Domaine du Château de Lavérune, ESKIS Paysagistes, Florence Chibaudel, 
architecte urbaniste - Février 2021 
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II- Justification de l’intérêt général du projet agri-urbain 
 
Le projet agri-urbain du Domaine du Château se conçoit comme un projet d’ensemble où le 
volet urbain et le volet agricole s’interpénètrent et poursuivent un objectif commun de 
développement durable du territoire. L’intérêt général du projet s’apprécie à travers la 
confluence des dimensions économiques, sociales et environnementales qui fondent le 
concept de développement durable. 

1- Un projet de revitalisation de l’économie agricole au bénéfice d’une 
alimentation saine, durable et accessible à tous 

 

1-1 Un projet agricole résolument ancré dans les objectifs nationaux et 
métropolitains de politique agricole et alimentaire 
 

1-1-1 Un projet s’inscrivant dans les objectifs nationaux dans le secteur agricole et 
alimentaire 

 

Suite aux « Etats généraux de l’alimentation » organisés en 2017, la loi n°2018-938 du 30 
octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (loi EGALIM) a défini les 
objectifs d’une politique alimentaire nationale ambitieuse : 

- Payer le juste prix aux producteurs, leur permettre de vivre dignement de leur travail, 
- Renforcer la qualité sanitaire, environnementale et nutritionnelle des produits, 
- Favoriser une alimentation saine, sûre et durable pour tous et respectueuse du bien-

être animal. 
 
Porteuse du projet de réactivation de l’ancien domaine agricole du Château depuis près de 10 
ans pour y déployer une agriculture de qualité et de proximité, la commune de Lavérune s’est 
lancée dans une démarche pionnière qui s’inscrit aujourd’hui dans les objectifs de la politique 
agricole et alimentaire nationale. Le projet agricole, conçu pour garantir aux habitants de la 
commune, et même au-delà, un accès à une alimentation saine et respectueuse de 
l’environnement, se présente aujourd’hui comme une déclinaison locale des objectifs 
nationaux. 
 

1-1-2 Un projet contribuant activement à la politique agro-écologique et alimentaire 
de Montpellier Méditerranée Métropole 

 
S’inscrivant dans le concept d’« Agriparc » défini par Montpellier Méditerranée Métropole, le 
projet du Clos du Château se présente également comme une déclinaison locale de la politique 
agro-écologique et alimentaire (P2A) développée par la Métropole depuis 2014. 
  

Montpellier Méditerranée Métropole a été la première métropole habilitée par « Les projets 
alimentaires territoriaux » institués par la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt (loi LAAAF).  
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Cette reconnaissance a permis à la Métropole d'impulser, depuis 2014, une véritable Politique 
Agro-écologique et Alimentaire (P2A). 
 
En 2015, la Métropole a signé le pacte de Milan sur les politiques alimentaires urbaines aux 
côtés d’un centaine de villes du monde entier pour inscrire dans la durée sa politique « P2A ». 
L’objectif du pacte Milan est de travailler « au développement de systèmes alimentaires 
durables, inclusifs, résistants, sûrs et diversifiés ». 
 

La politique « P2A » de la Métropole vise à renforcer le redéploiement agricole et pastoral à 
l’échelle métropolitaine, en s'appuyant sur le levier de la demande alimentaire locale (dont la 
restauration scolaire et les circuits courts). Elle a pour objectif de créer le socle de 
développement de la filière de production agricole d’amont en aval (production, 
transformation, distribution et commercialisation). Elle participe ainsi activement à 
l’économie du territoire et au maintien ou à la création d’emplois.  
 
La politique « P2A » métropolitaine poursuit cinq finalités :  
 

- Offrir une alimentation saine et locale au plus grand nombre,  
- Soutenir l’économie et l’emploi agricoles et agro-alimentaires,  
- Préserver le patrimoine paysager et les ressources naturelles,  
- Limiter les émissions de gaz à effet de serre et s’adapter au changement climatique,  
- Favoriser la cohésion sociale, en soignant le lien avec la nature et les liens entre urbain 

et rural. 
 
L’inscription du projet agricole du Clos du Château dans la politique « P2A » métropolitaine 
s’apprécie au regard de ces cinq finalités (cf. développements suivants). 
 
Dans le prolongement de la « P2A », la Métropole étudie l’opportunité de déploiement de 
filières à bas niveau d’impact (Etude FIBANI19) poursuivant les objectifs suivants : 
 

- Faire évoluer les filières majoritaires vers des systèmes à bas niveau d’impact, 3ème voie 
et agriculture biologique, 

- Retrouver une fertilité des sols et la place de l’arbre dans les systèmes agricoles, 
- Se doter d’instruments de gestion du foncier agricole, 
- Agir sur les friches ou les parcelles à risque pour saisir des opportunités de nouveaux 

modèles agro-écologiques, 
- Favoriser l’installation d’activité d’élevage extensif, 
- Soutenir les filières animales présentes sur le territoire, 
- Diversifier les systèmes pour plus de résilience en développant des filières à bas niveau 

d’impact et bio, 
- Recherche de futures productions à bas niveau d’impact relevant le défi du 

changement climatique. 
 
 

 
19 « Etude d’opportunité agricole de déploiement de filières bas niveau d’impact sur Montpellier Méditerranée Métropole » - 
CERESCO / Montpellier Méditerranée Métropole / Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse – Avril 2020 
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Réactivation d’une friche agricole à fort potentiel agronomique, gestion du foncier agricole, 
diversification des cultures, développement des productions bio et à bas niveau d’impact, 
favoriser la résilience alimentaire et environnementale sont les maîtres mots du projet 
agricole soutenu par la Commune depuis plusieurs décennies. 
  

 
Le projet présente ainsi un véritable intérêt général du point de vue :  
 
- de sa contribution aux objectifs de la nouvelle politique nationale dans le secteur 
agricole et alimentaire initiée avec la loi EGALIM ; 
 
- de sa contribution à la politique agro-écologique et alimentaire (P2A) poursuivie par 
Montpellier Méditerranée Métropole.  
 

 

1-2 Un projet agricole soutenant l’économie et l’emploi agricoles et agro-
alimentaires 
 
Comme exposé précédemment, l’activité agricole marque un net déclin dans la commune 
depuis plusieurs décennies. Dès 2011, la commune de Lavérune s’est investie dans un projet 
volontariste de redéploiement et de reconversion de l’agriculture et de l’économie agricole 
sur son territoire.  
 
A travers son PLU, la commune a protégé près de 63 % de son territoire par un classement en 
zone agricole non constructible et circonscrit l’urbanisation à deux sites d’extension. Par 
ailleurs, la politique d’acquisition foncière mise en place par la commune en partenariat avec 
la SAFER a permis d’installer des agriculteurs locaux dans la commune et d’impulser une 
nouvelle dynamique agricole sur le territoire.  
 
Toutefois, comme le note Coline Perrin dans l’article déjà cité20, « La planification, même bien 
conduite, n’apparaît pas suffisante pour maintenir l’agriculture en l’absence d’un projet de 
développement partagé par le monde agricole : même lorsque les collectivités locales sont 
parvenues à faire sortir le foncier agricole périurbain de la spirale de la spéculation par un 
zonage adapté et par une volonté politique pérenne, cette sanctuarisation ne permet pas 
toujours le maintien de l’agriculture en l’absence d’une dynamique agricole locale. » 
 
En outre, « le morcellement des parcelles acquises par la commune est mal adapté pour être 
le support d’un projet agricole d’ampleur. Il est nécessaire aujourd’hui d’envisager un 
changement d’échelle d’action et de nouveaux partenariats ». 
 
C’est pourquoi la commune milite pour la mise en place de l’Agriparc en partenariat avec 
Montpellier Méditerranée Métropole et la réactivation des friches du domaine agricole du 
Château, comme moteur du développement économique local : 
 

 
20 Cf. Infra – page 10 
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- dynamisation de l’économie agricole avec l’installation de nouveaux agriculteurs et la 
création d’un espace test dédié au démarrage d’activités agricoles (couveuse) ; 
l’objectif est notamment d’aider l’installation de jeunes agriculteurs désireux de créer 
une exploitation par une offre foncière adaptée, avec l’ambition de renouveler les 
générations agricoles sur la commune ; l’objectif est également de permettre à des 
exploitants locaux de compléter leur domaine agricole pour développer et pérenniser 
leur activité ; 
 

- développement de cultures péri-urbaines avec positionnement sur des filières à fort 
potentiel dans le cadre du développement des circuits courts et correspondant aux 
attentes d’une clientèle soucieuse de modifier ses pratiques de consommation 
(traçage et qualité des produits, impact environnemental, …), 
 

- création d’emplois locaux, directs et indirects. 
 
Au terme de l’étude GENA qui dimensionne plusieurs structures possibles sur le site, 
l’activation du domaine agricole du Château pourrait générer une dizaine d’emplois directs 
équivalents temps plein :  
 
Dimensionnement des projets possibles (Etude GENA)  

Type de projet Dimensionnement Potentiel 
Emplois 

Espace test / Couveuse 
maraîchage 

3 à 4 candidats sur 5 ha plein champ + 3 x 1000 
m² de serres 

4 

Exploitation maraîchage 1,5 ha mini + 2-3000 m² de serres 1,5 / 
exploitation 

Arboriculture fruitière 
 

2-3 ha, complément d’une activité existante 1 

Elevage caprin fromager 5 ha sur le site + autres terrains communaux hors 
site : 30 à 40 chèvres 

1,5 

Elevage volaille 
 

1 à 1,5 ha (production plein air) 1 

 
Par ailleurs, des emplois induits nécessitant des profils professionnels complémentaires 
(technico-commerciaux, …) seront créés sur le site avec l’installation d’une boutique de 
producteurs locaux. 
 
Afin de déterminer plus spécifiquement les attentes des agriculteurs locaux, les filières de 
production susceptibles de prendre place dans le périmètre de projet et d’identifier des 
porteurs de projet, la Commune conduit une concertation avec le CEN et les acteurs du monde 
agricole. 
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Le projet présente ainsi un véritable intérêt général du point de vue :  
 
- de la (re)dynamisation de l’économie agricole sur la commune, par le développement 
et la pérennisation d’exploitations locales ainsi que par l’installation de nouveaux 
agriculteurs, notamment des jeunes, dans un contexte de forte déprise de l’activité ; 
 
- de sa contribution à la création d’emplois locaux directs et indirects dans les domaines 
agricoles et alimentaires. 
 

 

1-3 Un projet agricole pour offrir une alimentation saine et locale au plus grand 
nombre 
 

1-3-1 Soutenir le développement d’une alimentation saine 
 
Dès son émergence, la philosophie du projet était de garantir la sécurité alimentaire des 
productions agricoles du domaine sur un plan qualitatif, par le développement des pratiques 
d’agriculture biologique, raisonnée ou biodynamique, permettant de limiter, voire supprimer, 
le recours aux intrants chimiques. Objectif : permettre aux habitants du village d’accéder à 
une alimentation saine et respectueuse de l’environnement. L’enjeu est d’autant plus 
important que les produits agricoles du domaine sont susceptibles d’intégrer les circuits 
d’approvisionnement des cantines scolaires de l’ouest de la Métropole. 
 
A ce titre, la maîtrise foncière des terres du domaine par la commune et sa participation à la 
gestion du site par le biais d’une SCIC sont autant de garanties pour, d’une part, pérenniser la 
vocation agricole du site et, d’autre part, l’installation d’agriculteurs « bio ». 
 

1-3-2 Soutenir le développement d’une agriculture de proximité 
 
Le projet a par ailleurs été conçu pour développer une agriculture péri-urbaine, qui se 
pratique, par nature, à proximité des marchés qu'elle dessert. Il s’agit de faire du domaine du 
Château un espace nourricier contribuant à satisfaire les besoins alimentaires de la population 
locale. L’objectif est de développer la commercialisation des produits locaux en circuits courts 
et d’impulser une modification de la relation des consommateurs à l’alimentation – et aux 
agriculteurs – pour favoriser des actes de consommation responsables d’un point de vue 
économique, social et environnemental. 
 
Selon le Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche, un circuit court correspond 
à « un mode de commercialisation des produits agricoles qui s’exerce soit par la vente 
directe du producteur au consommateur, soit par la vente indirecte, à condition qu'il n'y ait 
qu'un seul intermédiaire ». 
 
La promotion des circuits courts constitue l’un des fondements de la politique « P2A » de 
Montpellier Méditerranée Métropole, dont l’objectif est de nourrir les habitants de la 
Métropole avec des produits issus de l’agriculture locale et de favoriser la résilience 
alimentaire. 
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Le mode opératoire est ainsi de proposer in situ les infrastructures nécessaires à la mise en 
place de circuits courts (points de vente directe, AMAP, marchés locaux, …) mais aussi de 
faciliter la mise en relation avec les circuits de commercialisation soutenus par les collectivités 
locales (réseau BoCal de Montpellier Méditerranée Métropole, Bienvenue à la ferme soutenu 
par la Chambre d’Agriculture, Agrilocal soutenu par le Conseil Départemental pour la 
restauration collective, …).  
 

 
Le projet présente ainsi un véritable intérêt général du point de vue :  
 
- du développement d’une alimentation saine et de qualité accessible à tous, reposant 
sur des pratiques culturales « bio », 
 
- du déploiement d’une agriculture de proximité, fondée sur la commercialisation en 
circuits courts pour répondre aux besoins de la population et favorisant des actes de 
consommation responsables d’un point de vue économique, social et environnemental. 
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2- Un projet agri-urbain à haute valeur sociale ajoutée 

 
Depuis plusieurs années et plus encore avec la définition de son Agenda 21, la commune de 
Lavérune inscrit son ambition et son action dans le développement des solidarités sociales : 
créer du lien social et intergénérationnel, assurer la cohésion sociale des nouveaux résidents, 
répondre aux besoins de tous les ménages (logement, éducation, loisirs, …).  
 
Le projet agri-urbain du Domaine du Château s’inscrit dans cette politique générale, porteur 
d’une dimension sociale affirmée qui irrigue à la fois le projet urbain et le projet agricole et 
qui créé des passerelles entre ses deux composantes. 
 

2-1 Un projet urbain pour permettre à chacun de se loger 
 
Avec un programme de 204 logements comprenant une forte proportion de logements 
locatifs sociaux et en accession abordable, le projet urbain vise à compléter l’offre 
résidentielle sur la commune et à diversifier les modes d’habitat et les modes d’habiter pour 
permettre à chacun de se loger. 
 

2-1-1 La contribution aux objectifs de production de logements du PLH 
 
2-1-1-1 Les objectifs généraux du PLH 

 
Dès 2013, Montpellier Agglomération s’est dotée d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) 
pour la période 2013-2018 afin d’établir une politique coordonnée de l’habitat à l’échelle des 
31 communes membres.  
 
Par délibération du 21 février 2019, le Conseil de Montpellier Méditerranée Métropole a 
adopté un nouveau PLH pour la période 2019-2024.  
 
Au terme de l’article L302-1 du code de la construction et de l’habitation, « Le programme 
local de l'habitat définit, pour une durée de six ans, les objectifs et les principes d'une politique 
visant à répondre aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le renouvellement 
urbain et la mixité sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes 
handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d'une même commune une 
répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements. » 
 
L’un des principaux objectifs de la Métropole est de poursuivre l’effort de construction neuve 
engagé, pour offrir des parcours résidentiels aux ménages locaux et accueillir de nouveaux 
habitants. Le PLH 2013-2018 se fixait pour objectif une production de 5.000 logements neufs 
par an. Le PLH 2019-2024 amplifie l’objectif de production entre 5.000 à 5.400 logements 
neufs par an. 
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Les orientations du PLH 2019-2024 

 
Orientation 1 : Soutenir une production diversifiée de logements 

→ Axe 1. Poursuivre l’effort de production de logements 
 
Orientation 2 : Développer le logement social et abordable 

→ Axe 1. Soutenir la production en logements locatifs sociaux 

→ Axe 2. Agir sur tous les leviers pour produire du logement en accession abordable 

→ Axe 3. Élargir l’offre en logement locatif intermédiaire (privé et social) sur la 
Métropole de Montpellier  

 
Orientation 3 : Agir en faveur de l’équilibre territorial 

→ Axe 1. Répartir l’ensemble de l’offre de logements de manière équilibrée sur le 
territoire 

→ Axe 2. Agir en faveur de l’équilibre de peuplement dans le centre de la métropole 
 
Orientation 4 : Optimiser l’utilisation de l’espace urbain existant 

→ Axe 1. Poursuivre les efforts d’amélioration du parc existant (privé et public) 

→ Axe 2. Faciliter la maîtrise et la régulation du foncier, notamment en faveur du 
logement social et abordable 

 
Orientation 5 : Déployer et adapter l’offre de logements pour les publics spécifiques 

→ Axe 1. Diversifier les parcours résidentiels des jeunes selon leur situation 

→ Axe 2. Adapter l’offre pour les seniors et les personnes en situation de handicap 

→ Axe 3. Renforcer l’offre de places en hébergement d’insertion et d’urgence pour 
les personnes les plus défavorisées 

→ Axe 4. Répondre aux obligations du SDAHGV et favoriser l’accompagnement social 
des gens du voyage 

 
Orientation 6 : Faire vivre la politique de l’habitat 

→ Axe 1. Assurer la connaissance, l’animation, le suivi, l’évaluation et le pilotage du 
PLH 

 

 
Le PLH comprend un volet territorial destiné à territorialiser les objectifs de production de 
logements par commune, en précisant pour chacune des 31 communes de la Métropole : 
 

- Les objectifs de production à atteindre,  
- Les programmes de logements qui permettront d’atteindre cet objectif,  
- Les outils utilisés et mobilisables pour la production de logements. 

 
Cette territorialisation des objectifs de production de logements traduit l’ambition portée par 
la Métropole de répartir de manière équilibrée les différentes offres de logements sur son 
territoire. 
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2-1-1-2 Les objectifs territorialisés à l’échelle de Lavérune 
 
Concernant Lavérune, le bilan de la mise en œuvre du PLH 2013-2018 montre que le nombre 
de logements mis en chantier entre 2013 et 2017 n’a pas permis d’atteindre les objectifs de 
production de logements du PLH, malgré la dynamique constructive constatée ci-dessus.  
 
Celui-ci tablait en effet sur une production de 240 logements, soit un rythme annuel de 40 
logements par an. Or 156 logements ont été mis en chantier sur la période de référence, pour 
un rythme annuel de 31 logements21. 
 
Le PLH 2019-2024 réévalue les objectifs de production de logements pour la commune de 
Lavérune selon une légère hausse conformément aux objectifs généraux exposés plus haut. Il 
porte le nombre de logements à créer entre 240 et 270 logements, soit une production 
annuelle moyenne de 40 à 45 logements neufs. 
 
Pour contribuer à ce nouvel objectif, le nouveau PLH identifie des opérations programmées et 
des gisements mobilisables en densification des zones constructibles du village et, à l’appui 
du SCOT révisé, mise sur une nouvelle opération (le Hameau du Parc) pour une capacité de 
production totale estimée de 305 logements sur la durée du PLH.  
 
Projets susceptibles de contribuer à la production de 240 à 270 logements sur la période 
2019-2024 

ID SITE DENOMINATION Surface (ha) 

 CAPACITE ESTIMEE DE 
PRODUCTION POUR LE 

PLH 2019-2024 
(nombre de 
logements) 

34134_1 Hameau du Parc 2,6 150 

 34134_2 ZAC du Pouget  0,5 10 

34134_3 
Résidence autonomie – Résidence 
junior 

4,3 100 

 

Capacités de production de logements dans les projets connus  260 

Les gisements potentiels  45 

Estimation des capacités de production supplémentaires en 
résidences principales liées à la transformation de locaux 
existants, de changement d’usage et de remise sur le marché de 
logements vacants 

- 

  

Total des capacités de production de logements identifiées pour 
la période 2019-2024 

305 

Source : PLH Montpellier Méditerranée Métropole 2019-2024 – page 159 

 

 

 
21 Cf. PLH Montpellier Méditerranée Métropole 2019-2024 – page 158 
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Localisation des gisements fonciers identifiés par le PLH 2019-2024 
Commune de Lavérune 

 

Opération 
« Hameau du Parc » 
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L’opération « Hameau du Parc » est ainsi ciblée par le PLH dans les gisements mobilisables, 
avec un potentiel de production de 150 logements. Avec un programme total de 199 
logements neufs réalisé en deux tranches (2023/2026 et 2026/2029), la temporalité de 
réalisation de l’opération s’échelonnera au-delà de l’horizon du PLH. 
 
La première tranche de l’opération, soutenant un programme de 88 logements auquel 
s’ajoutent les 5 logements en reconversion de la bergerie, vient ainsi sensiblement contribuer 
aux objectifs de production de logement assignés à la commune par le PLH 2019-2024. La 
seconde tranche (111 logements) anticipe les besoins ultérieurs. 

 

 
Le projet présente ainsi un véritable intérêt général du point de vue :  
 
- de la contribution aux objectifs de production de logements assignés à la commune par 
le PLH intercommunal 2019-2024, au regard de son Orientation n°1 : Poursuivre l’effort 
de construction neuve engagé, à hauteur de 5.000 à 5.400 logements neufs par an, pour 
offrir des parcours résidentiels aux ménages locaux et accueillir de nouveaux habitants ; 
  
- de la stratégie de territorialisation des objectifs de production de logements du PLH 
intercommunal 2019-2024, au regard de son Orientation n°3-1 : Répartir l’ensemble de 
l’offre de logement de manière équilibrée sur le territoire de la Métropole ; 
 
- de l’attractivité résidentielle de Lavérune au regard de l’insuffisance des gisements 
fonciers identifiés dans le tissu urbain constitué pour l’accueil des nouvelles populations et 
une offre nouvelle en logements. 
 

 
2-1-2 La contribution aux obligations de mixité sociale de l’habitat 

 

Avec une population de 3.282 habitants en 2018 estimée à 3.3.25 habitants en 2021, la 
commune de Lavérune n’entre pas dans le champ d’application de l’article 55 de la loi SRU du 
13 décembre 2000 modifié par la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation 
du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de 
logement social. La commune n’est donc pas assujettie au taux légal de 25% de logements 
locatifs sociaux mais pourrait être concernée à court terme avec la production de 240 à 270 
logements supplémentaires. 
 

2-1-2-1 Etat du parc de logements locatifs sociaux 
 
Depuis plusieurs années, la commune conduit une politique volontariste en matière de 
production de logements locatifs sociaux, impulsée avec le PLU de 2011. Elle a permis de créer 
162 logements locatifs sociaux, dont 155 logements gérés par des bailleurs sociaux et 7 
logements communaux, offrant une diversité de modes d’habitat (logements individuels et 
logements en habitat collectif) et de typologies (du T2 au T5), afin d’ouvrir l’offre au plus grand 
nombre.   
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Répartition des logements locatifs sociaux par type 

 Individuel Collectif TOTAL 

Bailleurs sociaux 4 151 155 

Logements communaux 1 6 7 

TOTAL 5 157 162 

 
Répartition des logements locatifs sociaux par nombre de pièces 

 T2 T3 T4 T5 TOTAL 

Bailleurs 
sociaux 

30 73 49 3 155 

Logements 
communaux 

2 4 1 0 7 

TOTAL 32 77 50 3 162 

 
Considérant un parc de résidences principales de 1.423 logements en 2018 et la délivrance de 
18 permis de construire pour maison individuelle sur la période 2019-2021, soit un parc total 
d’environ 1.451 logements, la part du logement locatif social représente 11,2 % du parc. 
 

2-1-2-2 Les objectifs de mixité sociale du PLH 
 
Le PLH 2019-2024 se fixe pour ambition de renforcer la politique de la Métropole en direction 
des ménages les plus précaires, en amplifiant l’effort en matière de production de logements 
locatifs sociaux et très sociaux. L’objectif affiché est de produire en moyenne 1.850 logements 
locatifs sociaux par an à l’échelle métropolitaine, soit 36 % minimum de l’objectif de 
production neuve annuelle. 
 
Au-delà des objectifs de production, le PLH recherche une répartition géographique équilibrée 
de l’offre nouvelle en logement locatif social dans un objectif de mixité et de diversité sociale 
à l’échelle de la Métropole. Il fixe ainsi des objectifs territorialisés selon quatre groupes de 
communes : 36% de logements sociaux parmi la production neuve constatée sur les 
communes du cœur de Métropole effectivement desservies par le réseau armature, 33% sur 
les autres communes SRU ainsi que celles devant être soumises aux obligations SRU durant la 
période couverte par le PLH, 30% pour celles qui ne devraient pas y être soumises dans la 
période. 
 
Concernant Lavérune, qui sera soumise aux obligations SRU à court/moyen terme, l’objectif 
assigné par le PLH est une part minimum de 33 % de logements locatifs sociaux au sein de la 
production neuve. Rapportée à l’objectif de production de 240 à 270 logements, il s’agit ainsi 
de produire 80 à 90 LLS sur la période 2019-2024. 
 
Au terme du PLH, l’opération « Hameau du Parc » constitue une contribution d’ampleur à la 
production de logements locatifs sociaux dans la commune. Le PLH prévoyant 150 logements 
dans le Hameau du Parc, l’objectif de production est ainsi de 50 LLS dans cette opération.  
 
De volonté municipale, cette contribution sera majorée avec une part minimale de 36 % de 
logements locatifs sociaux.  
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En portant un programme de 204 logements (en incluant la reconversion de la bergerie), 
l’opération proposera ainsi un total de 74 logements locatifs sociaux, qui excède l’objectif 
assigné par le PLH à l’opération. La première tranche comprenant 36 LLS correspondra à 72 % 
de l’objectif de production du P.L.H 2019-2024.  
 
De volonté municipale, le Hameau du Parc proposera en outre 6% de logements en accession 
abordable à la propriété, soit 12 logements. 
 

 
Le projet présente ainsi un véritable intérêt général du point de vue :  
 
- de la contribution aux objectifs de production de logements locatifs sociaux assignés à 
la commune par le PLH intercommunal au regard de son Orientation n°2-1 : Soutenir la 
production de logements locatifs sociaux ; l’opération « Hameau du Parc » contribuera 
significativement à l’atteinte des objectifs de production des logements locatifs sociaux 
dans la commune et permettra d’anticiper l’entrée dans le champ de l’article 55 de la loi 
SRU ; 
 
- de la stratégie de territorialisation des objectifs de production de logements locatifs 
sociaux du PLH intercommunal, au regard de son Orientation n°3-1 ; 
 
- de la volonté du PLH de développer une offre diversifiée de logements au regard de ses 
Orientations n°1 et 2 : l’opération proposera une diversité de modes d’habitat (habitat 
individuel, habitat collectif) favorable à une diversification des modes d’habiter (accession 
à la propriété / location) et à la mixité sociale et générationnelle dans l’habitat ; 
 
- de l’attractivité résidentielle de Lavérune en proposant une offre en logements 
accessibles financièrement et permettant d’entamer un parcours résidentiel dans la 
commune. 
 

 

2-2 Un projet agri-urbain intégrateur de cohésion sociale, tisseur des liens entre 
urbain et rural 
 

2-2-1 L’agriculture de proximité, pour rapprocher le consommateur de son terroir 
 
Par sa nature même, l’agriculture de proximité est un formidable vecteur de connaissance et 
de reconnaissance du terroir.  
 
D’une part, elle opère un rapprochement entre le consommateur et le producteur par le 
développement des circuits courts de commercialisation. La rencontre directe sur les marchés 
ou dans les boutiques paysannes favorise l’échange entre le consommateur et le producteur, 
la reconnaissance de son travail. Elle introduit une dimension sociale et culturelle dans l’acte 
de consommation où le produit est valorisé comme l’aboutissement du travail de l’agriculteur.  
 
D’autre part, elle permet d’apprendre à connaître et reconnaître les produits du terroir, leur 
saisonnalité, les modes de culture. Cette dimension pédagogique sera valorisée dans le projet 
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agricole du Clos du Château par la mise en place d’un jardin pédagogique sur les pratiques 
culturales locales et les principes d’agriculture biologique, dynamique ou raisonnée, complété 
par les chemins permettant la découverte des différentes formes d’exploitation en place. 
 

2-2-2 L’agriculture périurbaine, pour une nouvelle conception de la relation 
ville/campagne 

 
L’agriculture périurbaine se conçoit comme une agriculture de proximité, pratiquée sur des 
espaces situés aux abords immédiats des villes et sous leur influence directe, pour répondre 
aux besoins alimentaires des habitants. 
 
Comme évoqué précédemment, dès 2006, l’Agglomération de Montpellier a introduit à 
travers son SCOT le concept d’inversion du regard sur les enjeux de planification urbaine, par 
lequel les espaces agro-naturels doivent s’imposer comme l’armature fondatrice du projet 
urbain d’agglomération. 
 
« L’enjeu consiste alors à concevoir des limites d’urbanisation qui valorisent la relation ville-
campagne, les vues sur le grand paysage et l’accès à la nature. La qualité de ces limites comme 
leur pérennité supposent qu’il y ait « projet » de part et d’autre. De la même façon que les 
projets urbains définissent les développements maîtrisés de la ville, il est nécessaire d’explorer 
de nouvelles formes de projets d’aménagement d’espaces agricoles. »22 
 
Le projet agri-urbain du Domaine du Château s’inscrit exactement dans cette démarche. En 
promouvant le développement d’un projet agricole périurbain en prise directe avec le 
développement d’un projet urbain, il définit les conditions d’une relation ville/campagne 
apaisée et valorisée. Il met en rapport les usages, crée des passerelles entre les fonctions 
urbaines et les fonctions agricoles (et environnementales), anticipe les potentiels conflits 
respectifs.  
 
Plutôt que de mettre dos à dos deux projets de nature différente et potentiellement 
concurrentielle, le projet érige le projet agricole en véritable projet de territoire, définissant 
une limite pérenne de la ville, valorisant et animant l’interface avec l’espace urbain, donnant 
à voir, donnant à faire au citadin. 
 

2-2-3 Des jardins potagers pour renforcer la cohésion sociale autour d’un projet 
commun 

 
Si le projet urbain vise à développer les solidarités en proposant une mixité sociale de l’habitat, 
la mise en place de jardins potagers éventuellement sous forme de jardins familiaux, sur la 
Place de la Bergerie et/ou dans la prairie hydraulique, favorisera également la cohésion sociale 
entre les habitants.  
 
Les jardins potagers offrent en effet un espace de rencontre pour tous les habitants, ils 
permettent aux populations diverses et aux générations de partager et d’échanger autour 
d’une activité commune, ils constituent un véritable accélérateur d’intégration sociale pour 
les nouveaux résidents.  

 
22 « Le guide des Agriparcs ». Montpellier Agglomération. Agenda 21 
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2-2-4 La création d’un nouveau lieu de vie pour le village 
 
A l’entrée du site, le projet prévoit la création d’un nouvel espace public bordant l’ancienne 
bergerie. Celle-ci sera réhabilitée pour proposer des services et commerces de proximité.  
 
A l’interface du village constitué et du projet de développement agri-urbain, la placette 
proposera un nouveau lieu de vie et de rencontre sur un espace stratégique. 
 

 
Le projet présente ainsi un véritable intérêt général du point de vue :  
 
- du renforcement du lien entre le consommateur, le producteur et le terroir, à travers le 
développement d’une agriculture de proximité introduisant une dimension sociale et 
culturelle à l’acte de consommation, 
 
- de la mise en relation directe et fonctionnelle entre l’espace urbain et l’espace agricole, 
qui réduit la fracture entre la ville et la campagne,  
 
- du renforcement de la cohésion sociale entre les habitants autour d’une activité 
commune favorisant rencontre et partage et d’un nouvel espace public stratégique. 
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3- Un projet de valorisation urbaine, environnementale et paysagère du village 

 

3-1 Un projet porteur d’un environnement durable  
 

3-1-1 Développer des modes de culture respectueux des ressources naturelles et de la 
biodiversité 

 

Le projet agricole du Clos du Château ambitionne de développer les pratiques d’agriculture 
biologique, raisonnée ou biodynamique, limitant ou interdisant le recours aux produits 
phytosanitaires (pesticides, …). Cette volonté affichée permet à la fois d’assurer une 
alimentation saine à la population mais également de limiter les pollutions portées aux milieux 
(air, eau, sols, sous-sols) et à la biodiversité.  
 
Considérant que le site s’implante sur une nappe d’eau directement en lien avec la Mosson et 
comporte plusieurs forages susceptibles d’être utilisés pour l’irrigation du domaine, limiter le 
recours aux intrants chimiques de synthèse contribuera à préserver la qualité des masses 
d’eau et des cultures. 
 

3-1-2 Développer des pratiques agricoles limitant les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adaptant au changement climatique 

 

Le projet agricole du Clos du Château se positionne sur le développement de pratiques où les 
actes de production, de commercialisation et de consommation des produits agricoles 
rencontrent un moindre impact en terme d’émissions de gaz à effet de serre : 
 

- en terme de production : privilégier des filières à bas niveau d’impact et nécessitant 
peu de mécanisation des outils de production, 

- en terme de commercialisation : développer des circuits courts (vente directe, AMAP, 
marché de producteurs, …) pour un approvisionnement et une distribution alimentaire 
durables réduisant les transports de marchandises, 

- en terme de consommation : rapprocher le consommateur du producteur et des 
points de vente pour limiter les déplacements automobiles liés aux actes d’achat 
alimentaire. 

 

Le domaine agricole proposera par ailleurs un jardin pédagogique destiné aux particuliers 
comme aux professionnels pour apprendre à cultiver selon des pratiques vertueuses pour 
l’environnement et résilientes au changement climatique (limitation des besoins en eau, 
pratiques bio, permaculture, etc…). 
 

3-1-3 Une gestion environnementale intégrée des développements urbains 
 
Limitation de l’imperméabilisation des sols et gestion des eaux de pluie, développement de 
cheminements pour les modes actifs, essences végétales adaptées à la pluviométrie locale, 
architecture adaptée au climat local, gestion intégrée des déchets ménagers, sont autant 
d’éléments du programme urbain qui relèvent d’une gestion environnementale intégrée 
destinée à limiter l’impact de l’urbanisation sur l’environnement. 
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3-1-4 Développer des continuités écologiques entre le village et les espaces agro-
naturels 

 

Le concept d’Agriparc intègre une fonction environnementale des espaces agricoles tant pour 
leur valeur paysagère qu’en tant qu’espaces de contribution à la biodiversité par le maintien 
des continuités écologiques.  
 
Dans le cadre de sa politique de préservation des espaces naturels et agricoles, la commune a 
fait réaliser un plan de gestion des berges de la Mosson en 2007 - actualisé en 2018 – pour 
formaliser des actions de protection de ces espaces d’expansion de crue également riches 
pour la faune et la flore. Une acquisition foncière de près de 5 ha (ancienne pépinière Pivot) a 
été réalisée en 2016, aidée par l’Agence de l’eau, et fait l’objet d’un projet de renaturation, 
cofinancé par Montpellier Méditerranée Métropole, la Région Occitanie et l’Agence de l’eau 
en collaboration avec le SYBLE.  
 
Le projet agri-urbain du Domaine du Château ne doit donc pas être regardé comme une 
composante isolée du projet d’Agriparc mais bien comme un espace consubstantiel du village 
et de la zone naturelle de la Mosson, dont la fonction environnementale s’appréhende à une 
échelle élargie. L’objectif est en effet de mettre en place une trame verte diversifiée (strate 
arborée, arbustive, herbacée) assurant une connexion écologique avec la coulée verte de la 
Mosson et permettant une diffusion de la biodiversité jusqu’au village. 
 

 
Le projet présente ainsi un véritable intérêt général du point de vue :  
 
- de la préservation de l’environnement, de la biodiversité et des ressources naturelles, 
 
- de l’adaptation des pratiques agricoles au changement climatique, 
 
- de la durabilité environnementale des développements urbains, 
 
- du renforcement des connectivités écologiques entre le village et la vallée de la Mosson.  
 

 

3-2 Un projet de valorisation paysagère : « donner à voir » 
 

3-2-1 La valorisation paysagère du cadre de vie villageois 
 
La remise en culture des friches, espace inerte aux portes du village ancien, réactivera la 
qualité paysagère du parc muré et valorisera les perspectives paysagères depuis le parc du 
Château. Il contribuera ainsi à la mise en valeur du site inscrit du Château des Evêques et de 
son parc, patrimoine emblématique du village de Lavérune. 
 
Par ailleurs, le dialogue paysager entre le projet urbain et le projet agricole valorisera la 
nouvelle entrée de ville. 
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3-2-2 La connexion paysagère avec les espaces agro-naturels 
 
Le domaine agricole du Château constituera un espace de transition paysagère entre la ville 
et la coulée verte de la Mosson. Des connexions paysagères seront assurées par la constitution 
d’une trame verte en accompagnement des voies de desserte et des sentiers de découverte 
et en s’appuyant sur les motifs paysagers patrimoniaux du site (parc du Château, ancienne 
bergerie, mur d’enceinte en pierre). 
 

 
Le projet présente ainsi un véritable intérêt général du point de vue :  
 
- de la valorisation paysagère du cadre de vie villageois, 
 
- de la connexion paysagère entre le village et son écrin agro-naturel. 
 

 
 
 


